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Resume 

Ce memoire presente les incidences politiques et socio-economiques de la prohibition des jeux de 

hasard et d'argent a Montreal entre 1930 et 1970. Au cours de cette periode, la ville de Montreal 

a ete confrontee a une multitude de problemes. Tout d'abord, elle a ete qualifiee de « ville 

ouverte ». Un titre qui lui avait ete attribue parce que la pratique de plusieurs activites illegales 

telles que la tenue de maisons de jeu et de pari etait largement facilitee en raison de la tolerance 

que les autorites avaient a cet egard. De fil en aiguille, Montreal est devenue la premiere ville au 

Canada et la troisieme en Amerique du Nord au chapitre des jeux de hasard et d'argent. A cette 

epoque, les revenus des organisations criminelles ont atteint des sommets jusqu'alors inegales, 

alors que ceux de la metropole se voyaient considerablement reduits. 

En effet, la ville de Montreal voyait son importance decliner au profit de l'Etat provincial qui, de 

son cote, s'accaparait, un a un, les outils fiscaux que la municipalite s'etait creee afin d'equilibrer 

son budget. Au cours de la periode, la metropole a ete confrontee a d'importants problemes 

financiers qui l'ont poussee a etre inventive en matiere de fiscalite. Ainsi, des la fin des annees 

1920, la ville de Montreal a commence a lutter afin que les jeux de hasard et en particulier les 

loteries, soient legalises au pays et ce, dans le but d'assainir ses finances. En fait, la Ville a ete la 

premiere a demander la modification du Code criminel, en 1928, et, en 1968, elle est meme allee 

jusqu'a contourner la loi et creer sa propre loterie : la «taxe volontaire ». Finalement, en 1969, 

les jeux de hasard et d'argent ont ete legalises et ce, au grand dam de la metropole qui vit cet 

important outil fiscal lui glisser entre les mains au profit des « caisses » de l'Etat provincial. 

Mots cles : jeux de hasard et d'argent, prohibition, crime organise, corruption, finances 

publiques, ville de Montreal, histoire urbaine. 
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n'est pas appuyee par la psychologie de la foule. 
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Introduction : La ville de Montreal et la question des ieux de hasard et d'argent 

Entre le milieu du 19e siecle et le debut de la Premiere Guerre mondiale, la ville de Montreal a 

connu une periode de croissance exceptionnelle. En quelques decennies, cette cite a vu sa 

population decupler et son territoire s'agrandir a une vitesse fulgurante. L'urbanisation et 

1'industrialisation faisaient leur oeuvre et transformaient, a grands coups de scalpel, le visage de la 

metropole. Montreal changeait et ressemblait de plus en plus a une grande ville moderne. 

Gerer une agglomeration aussi vaste n'etait pas de tout repos. En effet, il fallait se charger d'une 

multitude de taches simultanement: construire de nouvelles rues, ameliorer le systeme d'egouts 

et d'aqueduc, etc.. On devait voir a tout et la Cite fut rapidement debordee. Pendant que les 

autorites tentaient de s'adapter a tous ces changements, la corruption et le patronage faisaient 

leurs nids au sein de 1'administration. A Pexterieur des murs de l'Hotel de Ville, c'etaient plutot 

les organisations criminelles qui prenaient racine. Les maisons de jeu1 et les lupanars se mirent a 

pousser comme des champignons et le « vice »2 eut rapidement fait d'impregner la metropole. 

Montreal se retrouva aussitot qualifiee de « ville ouverte » et sa renommee devint continentale . 

1 Avant d'entrer dans le vif du sujet, il est important de specifier certains concepts relatifs aux jeux de hasard et 
d'argent. Tout d'abord, au sens strict, les « maisons de jeu » sont des etablissements ou Ton peut jouer a des jeux de 
hasard et d'argent tels le poker. Les « maisons de pari », pour leur part, sont des endroits ou l'on peut parier, entre 
autres, sur les courses de chevaux. Etant donne que certaines « maisons de pari » of&ent aussi des tables de jeu, le 
terme « maisons de jeu » sera couramment utilise afin de designer ces deux types d'etablissements. Lorsque j'aurai a 
faire une distinction precise, je vais m'assurer de bien specifier au lecteur de quel etablissement il s'agit. II est 
important de noter que tenir ce type d'etablissement etait et est encore, illegal au Canada. Depuis, 1969, seul l'Etat a 
le droit d'en operer. 
2 Le terme « vice » est utilise dans son sens large et non pas, comme synonyme de la prostitution. 
3 On fait ici reference a la presse ecrite et en particulier, au quotidien Le Devoir qui a publie a la fin des annees 1940 
une enquete intitulee « Montreal, ville ouverte ». Le terme « ville ouverte » a ensuite souvent ^te repris par les 
medias. 
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C'est principalement la tolerance des administrations municipales et policieres qui a facilite 

l'expansion de plusieurs activites illegales telles que la pratique des jeux de hasard et d'argent . 

Maintes fois, la Ville a «tente » de s'attaquer a ces « plaies », mais sans succes. Le « vice » 

persistait et semblait impossible a enrayer. Ce n'est qu'a l'arrivee en scene de Pacifique Plante, 

vers le milieu des annees 1940, que cette « industrie » sera, pour une premiere fois, attaquee de 

plein fouet par l'escouade policiere5. 

De son cote, la gestion des finances s'averait etre une question tout aussi ardue. A l'aube des 

annees 1930, la Ville etait au bord de la faillite et il est certain que les multiples annexions 

municipales realisees au debut du siecle n'avaient pas aide a la situation. La Grande Crise 

aggrava le tout et poussa la metropole a devenir de plus en plus inventive en matiere de fiscalite. 

En 1935, la municipalite imposait la premiere taxe de vente dans Phistoire du Quebec6 et au 

tournant de la decennie 1940, la metropole utilisait pratiquement tous les types de taxes connus, a 

cette epoque, sur le continent7. Mais en vain, car la ville fut mise sous tutelle au debut des annees 

19408. 

Sachant cela, il n'est pas etonnant de constater que, des 1928, le maire de l'epoque, Camillien 

Houde, lancait une campagne en faveur de la legalisation des jeux de hasard et d'argent9. Le 

4 Paul-Andre Linteau, Breve histoire de Montreal, Montreal, Boreal, 1992, p. 137. 
5 Nous presenterons ce personnage plus en detail plus loin. Pierre de Champlain, Le crime organise a Montreal 1940-
1980, Hull, Editions Asticou, 1986, p.37. 
6 Linteau, Breve histoire de Montreal, p. 124. De plus, il faut noter que Montreal etait alors la seule ville canadienne a 
utiliser ce mode de financement. Jean-Pierre Collin, « Les strategies fiscales municipales et la gestion de 
Pagglomeration urbaine : le cas de la ville de Montreal entre 1910 et 1965 », Urban History Review - Revue 
d'histoire urbaine, vol. XXVI, no.l, octobre 1994, p. 24. 
7 Ibid, p. 24. 
8 Paul-Andre Linteau, Histoire de Montreal depuis la Confederation, Montreal, Boreal, 1992, p.416. 
9 Depuis Padoption du Code criminel, en 1892, les jeux de hasard et d'argent etaient interdits au Canada, mis a part 
quelques exceptions qui seront presentees plus tard. lis ont finalement ete legalises, en 1969, lors de Padoption du 
bill omnibus. 
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projet de Houde : creer une loterie municipale qui pourrait effacer en quatre ans le deficit de la 

ville10. A l'epoque, Camillien Houde etait certainement loin de se douter qu'il etait l'instigateur 

d'une longue lutte qui allait s'echelonner sur pres de quarante ans11. Ainsi, au fur et a mesure que 

la periode avancait, plus le souhait de voir le jeu legalise impregnait la metropole. En effet, la 

guerre et l'apres-guerre furent des moments difficiles pour la ville. Et pour cause, car c'est a cette 

epoque que les paliers de gouvernements superieurs ont commence a s'arroger un a i m les 

precieux outils fiscaux de la ville, laissant la municipalite dans une serieuse impasse financiere. 

A la fin des annees 1960, Jean Drapeau, le maire a l'epoque, en a assez. II contourne la loi et cree 

sa propre loterie, la «taxe volontaire »12, afin de financer les depenses de la metropole. 

Cependant, cette nouvelle mesure fiscale sera rapidement declaree illegale par la Cour supreme. 

Finalement, ce fut la legalisation du jeu, en 1969, qui mit officiellement fin aux espoirs de la 

metropole. En effet, la nouvelle legislation ne lui permettait pas d'operer une loterie. II s'agissait 

la d'un coup dur pour la ville de Montreal qui dut se contenter d'observer jalousement le 

gouvernement de la province se lancer dans la lucrative aventure du jeu lors de la creation de 

Loto-Quebec, en 197013. 

Entre 1930 et 1970, la ville de Montreal a ete confrontee a plusieurs problemes typiquement 

urbains. Dans un premier temps, la Ville a du faire face au phenomene de la corruption et du 

10 Michel Labrosse, Les Loteries de Jacques Cartier a nos jours : La petite histoire des loteries au Quebec, Montreal, 
Stanke, 1985, p. 108. 
11 Des acteurs des quatre coins du pays ont participe a cette lutte. Cependant, ce ne sont pas toutes les provinces qui 
ont ete fortement impliquees dans ce combat. Apres le Quebec, c'est la Colombie-Britannique a ete la province la 
plus impliquee. De leur cote, des provinces telles que POntario et la Nouvelle Ecosse etaient beaucoup plus rigides 
face a cette question. Pour plus d'information a ce sujet, voir Suzanne Morton, At Odds : Gambling and Canadians 
1919-1969, Toronto, University of Toronto Press, p. 18. 
12 Au chapitre 4, une section est consacree a l'episode de la «taxe volontaire ». 
13 Labrosse, Les loteries, p.155-156. 
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crime organise et dans un second temps, elle a eu de plus en plus de difficulte a boucler son 

budget. 

Ces deux problemes mettent largement en relief le role cle que les jeux de hasard et d'argent ont 

joue, a Montreal, au temps de leur prohibition. En effet, autant en dehors qu'a l'interieur de 

l'Hotel de Ville, ces activites ont ete d'actualite car, en plus de faire partie integrante du paysage 

montrealais de l'epoque, elles ont grandement preoccupe les elus de la ville et ce, principalement, 

en raison de leur potentiel fiscal. 

Ce memoire portera done sur les enjeux et le contexte lie a la question des jeux de hasard et 

d'argent a Montreal entre 1930 et 197014. C'est done en se penchant sur le crime organise, la 

corruption et le financement municipal qu'un voile sera leve sur ce pan meconnu de l'histoire de 

la ville de Montreal. En effet, l'historiographie canadienne reste etonnement silencieuse lorsque 

vient le temps d'aborder cette thematique. 

Bilan historiographique 

Les jeux de hasard et d'argent 

Au sein de la litterature canadienne, les jeux de hasard et d'argent occupent une place 

relativement importante. Comme dans le reste de POccident, c'est le phenomene du «jeu 

14Voici de quelle facon la periode etudiee a ete designee. L'etude du caractere particulier de la ville de Montreal en 
matiere de jeux de hasard et d'argent au temps de la prohibition est un sujet particulierement interessant. Cependant, 
l'etude de la periode 1892 a 1969, e'est-a-dire pres de 77 ans, est une periode beaucoup trop longue a etudier dans le 
cadre d'un memoire de maitrise. Ainsi, debuter le recit au moment de la Grande Crise des annees 1930, lors du debut 
de la lutte pour la modification de la legislation sur le jeu et de la montee en importance des organisations criminelles 
en Amerique du Nord, paraissait etre un moment ideal pour amorcer ce travail. Ensuite, terminer la periode en 1970, 
annee de la creation de Loto-Quebec, suite a la legalisation du jeu, en 1969, semblait aller de soi et representait en 
quelque sorte l'aboutissement ultime de la thematique etudiee. 
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pathologique » qui a ete la problematique la plus etudiee. En effet, depuis l'importante vague de 

legalisation qui a touche plusieurs pays au cours des annees I96015, les chercheurs en sciences 

humaines se sont charges d'etudier en profondeur les impacts de cette importante modification 

legislative. 

Ainsi, depuis pres de cinquante ans, une multitude d'angles d'analyse ont ete pris pour etudier 

cette nouvelle problematique. Des impacts sociaux16 aux repercussions economiques17, tout y est 

passe et a l'heure actuelle, un volet attire particulierement l'attention des chercheurs : le role de 

l'Etat a l'egard de ces activites. En effet, plusieurs affirment que ce dernier doit adopter une 

attitude « responsable » dans la gestion et la regulation de cette industrie. 

Au Canada, la notion de « responsabilite sociale » a considerablement marque la litterature 

scientifique des dernieres annees. On peut affirmer que ce sont les criminologues Colin S. 

Campbell et Gary J. Smith qui ont fait office de pionniers dans ce secteur. Leur article 

15 A titre indicatif, on peut noter que la legalisation du jeu, ou plus precisement des loteries, aura lieu en 1964 (Etats-
Unis : New Hamsphire), en 1960 (Grande-Bretagne) et en 1969 (Canada). 
16 Brian Castellani, Pathological Gambling: The Making of a Medical Problem, Albany, N. Y : State University of 
New York Press, 2000, 222 p . ; David Korn, « Expansion of Gambling in Canada: Implications for Health and 
Social Policy », Canadian Medical Association Journal, no.163, vol. 1, 2000, p.61-64.; Robert Ladouceur, « The 
Prevalence of Pathological Gambling in Canada », Journal of Gambling Studies, vol.12, no. 2, Ete 1996, p. 129-142.; 
Elisabeth Papineau, Denis Allard et ah, Evaluation du programme experimental sur lejeu pathologique - Le 
programme d 'evaluation et de traitement desjoueurs excessifs - Le point de vue des intervenants, Institut National 
de Sante Publique du Quebec (INSPQ), 2005, 93 p . ; Serge Chevalier et Denis Allard, Pour une perspective de sante 
publique desjeux de hasard etd'argent, Montreal, Institut National de Sante Publique du Quebec (INSPQ), 
2001, 53 p. 
17 David Weinstern et Lilian Deitch, The Impact of Legalized Gambling : The Socioeconomic Consequences of 
Lotteries and Off-Track Betting, New York, Preager Publishers, 1974, 208 p . ; Earl Grignols, Gambling in America : 
Cost and Benefits, Cambidge University Press, Etats-Unis, 2004, 232 p . ; Mary O. Borg, Paul. M. Mason et Stephen. 
L. Shapiro, The Economics Consequences of State Lotteries, New York, Preager, 1991 160 p . ; David Collins et 
Helen Lapsley, « The Social Cost and Benefits of Gambling : An introduction to the economic Issues », Journal of 
Gambling Studies, vol.19, no.2, Ete 2003, p. 123-147.; Robert Goodman, Legalized Gambling as a Strategy for 
Economic Development, Etats-Unis, Aspen Institute and Ford Foundation, Mars 1994,222 p . ; Joan Vance, Public 
Lotteries : A Cost Benefit Analysis of the Canadian Experience, Lewinston, N.Y.: E. Mellen Press, 1989,291 p . ; 
Michel Boucher, « Une analyse economique des loteries quebecoises », L 'actualite economique, vol. 50, no.l, 1974, 
p. 63-78.; Clement Lemelin, Les effets redistributifs des loteries quebecoises, Montreal, UQAM, Septembre 1976, 
[s.p].; Francois Vaillancourt et Alexandre Roy, Gambling and Governments in Canada 1969-1998 : How Much? 
Who Plays ? What payoff ?, Toronto : Canadian Tax Foundation, 2000, [s.p]. 
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« Gambling in Canada : From Vice, to Disease to Responsibility : A Negociated History » publie 

en 2003 dans le Canadian Bulletin of Medical History, a en toute apparence considerablement 

influence l'orientation de la recherche sur le jeu au pays et pousse plusieurs chercheurs canadiens 

a se lancer aussi dans cette voie18. Dans cet article, Campbell et Smith discutent de revolution 

des notions de jeu et ils montrent de quelle facon elles ont ete redefinies depuis les annees 1960. 

En effet, au cours du 20e siecle et plus rapidement a partir de la decennie 1960, le jeu est passe de 

« vice » a « loisir » et ce, en happant, au passage, le titre de « maladie ». 

D'un point de vue temporel, cette epoque ou le jeu est passe de « vice » a « loisir » constituera le 

cadre de ce memoire. II faut noter qu'au cours de cette periode, de multiples changements tels 

que l'avenement de la societe de consommation, la montee de l'Etat providence, le declin de 

l'Eglise, l'augmentation phenomenale de la pratique du jeu, revolution significative des 

mentalites ainsi que la montee du crime organise ont profondement transforme la societe 

canadienne. Ces mutations ont, entre autres, permis aux jeux de hasard et d'argent de devenir une 

industrie legale et legitime. II s'agit la d'un point que l'historienne Suzanne Morton defend dans 

At Odds : Gambling and Canadians, 1919-1969, un ouvrage qui constitue la premiere veritable 

etude historique sur le jeu au pays. . 

Colin S. Campbell et Gary J. Smith, « Gambling in Canada : From Vice, to Disease to Responsibility : A 
Negociated History », Canadian Bulletin of Medical History, no. 20,2003, p.121-149. En ce qui concerne les 
chercheurs qui ont ete influences par ces derniers, on peut, par exemple, penser aux membres du Laboratoire 
d'ethique publique (ENAP-INRS), dirige par Yves Boisvert, qui au cours des dernieres annees ont &udie cette 
problematique. Yves Boisvert, Yves Belanger, Elisabeth Papineau, Harold Vetere et ah, La responsabilite de l'Etat 
quebecois en matiere dejeu pathologique: la gestion des appareils de loterie video, Montreal, Laboratoire d'ethique 
publique, Institut national de la recherche scientifique, urbanisation, culture et societe, 2003,114 p . ; Yves Boisvert, 
Hugo Roy et Elisabeth Papineau, Le jeu pathologique, etat des lieux et enjeux ethiques, Montreal, Laboratoire 
d'ethique publique, Institut national de la recherche scientifique, urbanisation, culture et societe, 2001, 90 p. 
19 Morton, At Odds, 272 p. 
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Alors que les « vices » tels que la consommation d'alcool et la prostitution represented des 

themes qui ont ete largement etudies par une generation recente d'historiens socioculturels, la 

pratique des jeux de hasard et d'argent est un terrain que ces derniers connaissent et comprennent 

beaucoup moins. En effet, jusqu'a la publication KAt Odds, P etude de cette question, avait ete 

particulierement negligee au Canada. En fait, At Odds presente en profondeur la question des jeux 

de hasard et d'argent a Pepoque de la prohibition. De facon plus precise, cette etude porte sur 

Phistoire de la regulation du jeu et discute du debat public qui a entoure la question du jeu au 

Canada, entre la fin de la Premiere Guerre mondiale et Paube des annees 1970, au moment de la 

legalisation du jeu . 

Dans At Odds, Suzanne Morton cherche a mettre en relief Pattitude ambivalente des Canadiens 

face au jeu durant la premiere moitie du 20e siecle. Ainsi, Phistorienne tente surtout de 

comprendre et d'expliquer les changements politiques, economiques, sociaux et moraux qui, 

depuis 1919, ont mene a la mise a jour de la legislation sur le jeu en 1969. En effet, Morton a 

constate que malgre toutes ces mutations, la loi a seulement ete modifiee a la fin des annees 1960, 

c'est-a-dire lors de Padoption du bill omnibus de Pierre Elliott Trudeau. Selon Pauteure, la 

mutation tardive de la legislation sur le jeu reflete Pinfluence encore importante des valeurs 

victoriennes dans le Canada du 20e siecle. C'est done en mettant en evidence le contraste 

marquant qui existe entre les divers chambardements qui touchent la societe canadienne de 

Pepoque et le maintien des valeurs victoriennes, que Phistorienne organise son livre . 

Ibid., p.l. 
Ibid., p. 17. 
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Les grandes villes canadiennes occupent une place centrale dans l'etude de Suzanne Morton22. 

Ainsi, par son statut de metropole canadienne, Montreal jouit d'une attention considerable. 

L'approche thematique utilisee par l'historienne, qui explore, entre autres, les notions de classe 

sociale, de sexe, de religion et d'ethnie, permet de cerner plusieurs thematiques de facon 

originale. De plus, la pluralite de son approche fait en sorte que cette derniere demarre une 

quantite impressionnante de chantiers de recherche. 

Dans le cadre de ce memoire, je desire done poursuivre une partie du travail entrepris par Morton 

en etudiant le cas de la province de Quebec et particulierement, celui de la ville de Montreal dont 

elle ne manque pas de relever, par la bande, le caractere exceptionnel. En effet, a titre de seule 

province catholique, dans un Canada a majorite protestante, le Quebec a su se demarquer et ce, 

dans tout le dossier entourant la question des jeux de hasard et d'argent au pays. Tout d'abord, 

parce qu'elle etait la province canadienne la plus en faveur d'une modification de la legislation 

sur le jeu23. Dans un second temps, en raison du fait que la province etait un berceau important en 

matiere de jeu illegal. En effet, la reputation de la ville de Montreal et ce, particulierement dans le 

domaine des paris, n'etait plus a faire24. 

Suzanne Morton n'est pas la seule a avoir releve le role important de la province de Quebec et de 

la ville de Montreal dans la lutte pour la legalisation du jeu25. Dans sa these de doctorat, le 

criminologue Colin S. Campbell a adopte le meme point de vue. Selon lui, « [t]he province of 

Quebec and de City of Montreal, both long and ardent supporters of lotteries [...] seem to have 

22 Elle etudie cinq provinces canadiennes [leurs grandes villes] : Ontario, Nouvelle-Ecosse, Manitoba, Colombie-
Britannique et Quebec. 
23 Suivie de pres par la Colombie-Britannique. Ibid., p. 18. 
24 Ibid, p.6l. 
25 Ibid, p. 187 a 189. 
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been particularly strident in attempting to convince the Federal government of the need for 

legalized lotteries »26. De son cote, Judith A. Osborne est aussi de cet avis27. II faut noter que ce 

constat est aussi realise par les auteurs de The Legalisation of Gambling in Canada. En effet, une 

recension de la litterature scientifique a permis a ces universitaires d'arriver a ces memes 

conclusions . Finalement, il ne faut pas oublier Michel Labrosse qui, dans son ouvrage sur 

l'histoire des loteries au Quebec, souligne aussi cet etat de fait . 

Dans Les loteries de Jacques Carder a nos jours, Michel Labrosse presente l'histoire des loteries 

au Quebec. Cependant, son recit evenementiel et anecdotique, publie en 1985, n'integre aucun 

veritable questionnement historique. Cette caracteristique de l'ouvrage de Labrosse fait done de 

l'ceuvre de Morton, la premiere veritable etude historique sur le jeu au pays et ce, meme si elle a 

ete publiee apres la parution de cet ouvrage, e'est-a-dire en 2003. 

Meme si l'ouvrage de Labrosse est de type evenementiel, il comporte d'importantes qualites et 

ce, principalement, lorsque Ton s'attarde a Pimportante recherche documentaire qui a forge les 

bases de cette etude. En effet, en plus de regrouper les Dossiers Loto-Quebec, publies au debut 

des annees 1980, Michel Labrosse se charge d'enrichir considerablement son corpus en referant a 

une large variete de sources telles que de la documentation officielle et la presse ecrite . 

Colin S. Campbell, Canadian Gambling Legislation : The Social Origins of Legalization , These de doctorat, 
Vancouver, Simon Fraser University, 1994, p. 29. 
27 Judith A. Osborne, The Legal Status of Lottery Schemes in Canada: Changing the Rules of the Game, Memoire de 
maitrise, Vancouver, University of British Colombia, 1989, [s.p.]. 
28 Colin S. Campbell, Garry J, Smith et Timothy F. Hartnagel, The Legalisation of Gambling in Canada, Canada, 
Law Commission of Canada : What is a Crime ?, 6 juillet 2005, p. 15. 
29 Labrosse, Les loteries, p. 108 a 145. 
30 Trois dossiers sur l'histoire du jeu au Quebec ont ete publies, par la Societe d'Etat, au debut des annees 1980. Jean-
Pierre Roy et al., « Dossier Kebek 1534-1760 », Periodiques de Loto-Quebec, no.2,1982, 24 p . ; Jean-Pierre Roy et 
al., « Dossier Quebec 1760-1900 », Periodiques de Loto-Quebec, no.3,1983, 36 p . ; Jean-Pierre Roy et ah, « Dossier 
Quebec : 1901-1970 », Periodiques de Loto-Quebec, no. 4, 1984, 56 p. 
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A l'heure actuelle, l'ouvrage de Labrosse est certainement le document le plus complet sur 

l'histoire des loteries au pays. Son etude de la question du jeu durant sa prohibition au Canada, 

soit entre 1892 et 1969, ainsi que sa presentation eloquente du combat qui a entoure la 

modification de la legislation sur le jeu font de sa recherche un document cle pour ce memoire. 

Le crime organise et la corruption a Montreal 

A l'epoque de la prohibition, les jeux de hasard et d'argent etaient par definition une activite 

criminelle. Ainsi, une reference a l'historiographie du crime organise devient, des lors, 

incontournable. En effet, tout au long de cette periode, les organisations criminelles ont tire 

d'importants revenus de cette industrie. A Petranger, notamment aux Etats-Unis, plusieurs 

specialistes ont traite du lien etroit qui subsistait, a cette epoque, entre le jeu illegal et le crime 

organise31. Cependant, au Canada, cette question a ete peu approfondie, ce qui est etonnant 

puisque les organisations criminelles canadiennes etaient fortement impliquees dans le secteur du 

jeu et ce, notamment a Montreal. 

Au sein de la communaute scientifique, il existe un consensus lorsque vient le temps de presenter 

Montreal comme le point chaud du Canada au 20e siecle et en particulier, durant la premiere 

moitie de celui-ci32. Done, si Ton desire comprendre les liens qui existent entre le monde du 

crime organise et le jeu, au Canada, il convient de se concentrer sur la situation de la ville de 

Montreal. 

31 Par exemple : Richard Sasuly, Bookies and Bettors : Two Hundred Years of Gambling, New York, Holt: Rinehart 
and Winston, 1982, 266 p . ; Estes Kefauver, Crime in America, Garden City, NY : Doubleday, 1951, 333 p . ; King 
Rufus, Gambling and Organized Crime, Washington (DC), Public Affairs Press, 1969, 239 p. 
32 Par exemple, Suzanne Morton, Marc Ouimet et Jean-Pierre Charbonneau s'entendent sur ce fait. 
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Lorsque Ton s'attarde a Phistoire du crime organise a Montreal, deux specialistes ressortent du 

lot: les criminologues Jean-Pierre Charbonneau33 et Pierre de Champlain34. Precisons cependant 

que ces derniers ne sont pas des experts dans le domaine du jeu et que de facon generate, ils ne 

font que survoler cet aspect dans leurs etudes35. D'autres chercheurs traitent aussi de la question 

du crime organise au Quebec, mais la thematique du jeu illegal occupe, encore une fois, une place 

secondaire36. Ce memoire s'attardera justement a combler cette lacune de l'historiographie. 

En abordant d'autres sujets, certains specialistes ont aussi effleure la question des jeux de hasard 

et d'argent au Quebec. Par exemple, dans son ouvrage sur les Commissions d'enquete au Quebec, 

La delinquance de I'ordre37, le criminologue Jean-Paul Brodeur a mis en lumiere la 

problematique de la corruption et du crime organise. Sur les onze enquetes qu'il a etudiees, cinq 

i n 

abordent cette question au sein du territoire montrealais . Parmi ces dernieres, l'enquete Caron, 

amorcee en 1950, est particulierement interessante. Tout d'abord, par son ampleur, mais surtout 

en raison de son objet d'etude : la prostitution et les jeux de hasard illegaux a Montreal. 

Jusqu'a tout recemment, aucun autre chercheur ne s'etait penche serieusement sur la Commission 

Caron. Mathieu Lapointe, un etudiant a l'Universite York de Toronto, prepare actuellement une 

Jean-Pierre Charbonneau a ecrit plusieurs ouvrages sur le crime organise dont, entre autres, le classique : Lafiliere 
canadienne: Le grand classique de Vhistoire du crime au Quebec, Montreal, Trait d'Union, 2002,466 p. 
34 Pierre de Champlain est un specialiste de la Mafia. II a publie trois ouvrages importants sur l'histoire du crime 
organise a Montreal et au Quebec dont Histoire du crime organise a Montreal 1940-1980, Hull, Editions Asticou, 
1986,291 p. 
35 Charbonneau est specialise dans les etudes concernant le trafic de stupefiants et plus particulierement, de Pheroihe. 
Alors que, De Champlain est, pour sa part, plus generaliste. 
36 On peut, par exemple, penser au criminologue Marc Ouimet. La criminalite au Quebec durant le 2(f siecle, Saint-
Nicolas, Les Editions de 1'IQRC, Les Presses de l'Universite Laval, 2005,403 p. 
37 Jean-Paul Brodeur, La delinquance de I'ordre. Recherches sur les Commissions d'enquetes I, Montreal, Hurtubise 
HMH, 1984, 368 p. 
381894 : Enquete Rainville (le corps de police de la ville de Montreal); 1909 : Enquete Cannon (tous les services de 
la ville de Montreal, y compris la police); 1924 : Enquete Coderre (le corps de police de la ville de Montreal); 
1944 : Enquete Cannon (la surete provinciale et la Police des Liqueurs (district de Montreal); 1950 : Enquete Caron 
(la prostitution et les jeux de hasard illegaux a Montreal). 
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these de doctorat sur la question de la moralite publique a Montreal durant les annees 1940 et 

1950 . En etudiant en detail cette Commission ainsi qu'en presentant le Comite qui a permis sa 

mise en place, soit, le Comite de Moralite Publique, ce dernier comble un vide au sein de 

l'historiographie40. En 1991, Francois David, un archiviste du Centre de recherche Lionel-Groulx, 

avait justement souleve que tres peu d'etudes avaient ete produites sur la Commission Caron et le 

Comite de Moralite Publique . II s'agit la d'un «vide » que ce memoire tachera aussi de 

combler. 

Les finances de la ville de Montreal 

Au cours de la periode etudiee, les jeux de hasard et d'argent ont largement preoccupe les 

instances municipales et ce, non seulement en raison des problemes qui etaient lies a l'emergence 

du crime organise, mais principalement, parce que ces activites representaient un enjeu financier 

important. A l'epoque de Camillien Houde, dans les annees 1930, et, entre autres, a celle de Jean 

Drapeau, vers la fin des annees 1960, cette question prenait un sens particulier a Montreal. En 

fait, entre 1930 et 1969, la municipality a fortement milite afin que le jeu, et principalement, les 

loteries soient legalisees afin de financer les depenses municipales. L'etude de l'historiographie 

des finances publiques montrealaises est done intimement en lien avec l'objet d'etude de ce 

memoire. En effet, les finances defaillantes de la ville l'ont poussee a revoir sa fiscalite et plus 

particulierement, a desirer une modification de la legislation sur le jeu. 

39 Lors du 59e Congres de l'lnstitut d'histoire de l'Amerique francaise « Une histoire au quotidien », qui s'est tenu a 
Montreal en octobre 2006, Mathieu Lapointe a presente son sujet « Ville ouverte ou Ville-Marie ? Le Comite de 
Moralite Publique, la Commission Caron et les discours sur la moralite publique a Montreal dans les annees 1940 et 
1950 ». 
40 Le principal instigateur de cette enquete fut le Comite de Moralite Publique de Montreal (CMP). Le CMP est un 
regroupement de catholiques canadiens francais. Ce comite est a l'origine de la fondation de la Ligue d'action 
civique, en fevrier 1951. Jean Drapeau a remporte sa premiere victoire aux elections municipales de Montreal grace a 
l'appui de celle-ci, en 1954. 
41 Francois David, « Le Comite de moralite publique de Montreal », Cultures du Canada franqais, no.8, Automne 
1991, p. 84-95. 
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La question des finances et de la politique montrealaise a ete un sujet qui a interesse plusieurs 

chercheurs quebecois. Jean-Pierre Collin, professeur a l'lnstitut National de la Recherche 

Scientifique (INRS), est justement un specialiste de la question municipale. Au cours des 

dernieres annees, ses recherches ont porte principalement sur la restructuration urbaine et la 

gestion metropolitaine, les structures municipales et communautaires, la gestion et la fiscalite 

municipale et l'etude des mouvements sociaux dans une perspective historique et ce, autant au 

Quebec qu'au Canada42. Son article qui traite de la question du financement des depenses 

publiques intitule « Les strategies fiscales municipales et la gestion de 1'agglomeration urbaine : 

le cas de la ville de Montreal entre 1910 et 1965 », paru en 1994 dans la Revue d'histoire 

urbaine - Urban History Review, est une production cle dans le domaine43. En effet, cette 

publication se voulait etre une premiere contribution a 1'analyse de la fiscalite montrealaise . 

Par la suite, plusieurs chercheurs ont utilise les bases laissees par Collin pour batir leurs etudes . 

Parmi ceux qui ont ete inspires par ce dernier, Pierre J. Hamel, aussi de 1'INRS, s'est 

particulierement demarque en cette matiere. Dans son article, «Le pacte fiscal entre le 

Voici quelques publications interessantes : Jean-Pierre Collin, « City Management and the Emerging Welfare 
State : Evolution of City Budgets and Civic Responsabilities in Montreal, 1931-1951 », Journal of Policy History, 
vol. 9, no.3,1997, p.339-357.; Jean-Pierre Collin, « La Cite sur mesure. Specialisation sociale et autonomic 
municipale dans la banlieue montrealaise, 1875-1920 », Urban History Review - Revue d'histoire urbaine, vol. 13, 
no.l,juinl984,p. 19-34. 
43 Jean-Pierre Collin, « Les strategies fiscales municipales et la gestion de 1'agglomeration urbaine : le cas de la ville 
de Montreal entre 1910 et 1965 », Urban History Review - Revue d'histoire urbaine, vol. 23, no. 1, novembre 1994, 
p. 19-31. 
44 Ibid, p. 19. 
45 On peut penser a Michele Dagenais, une historienne de FUniversite de Montreal. Dagenais est une specialiste de 
l'histoire urbaine et en particulier, de la ville de Montreal. Elle a, entre autres, souvent travaille en collaboration avec 
Jean-Pierre Collin. Voici quelques-unes de ses publications interessantes : Jean-Pierre Collin et Michele Dagenais, « 
Evolution des enjeux politiques locaux et des pratiques municipales dans File de Montreal, 1840-1950 », dans Denis 
Menjot et Jean-Luc Pinol (dir.), Enjeux et expressions de la politique municipale (XHe-XXe siecle), Paris, 
L'Harmattan, 1997, p. 191-221. Voici maintenant quelques publications de Dagenais : Michele Dagenais, Des 
pouvoirs et des hommes : L 'administration municipale de Montreal, 1900-1950, Montreal et Kingston, McGill -
Queen's University Press, 2000, 204 p . ; Michele Dagenais, « A model for the emerging welfare state ? Municipal 
management in Montreal during the 1930s », dans Dagenais, Maver et Saunier (dir.), Municipal Services and 
Employees in the Modern City: New Historic Approaches, Aldershot, Asghate, p. 124-139. 
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gouvernement du Quebec et les municipalites : la raison du plus fort est toujours la meilleure », 

Hamel montre de quelle facon le gouvernement quebecois a retire un a un la plupart des outils 

fiscaux des municipalites et ce, tout au long du 20e siecle46. Ultimement, Hamel montre a quel 

point la ville de Montreal a su etre inventive lorsqu'est venu le temps de mettre en place de 

nouveaux modes de prelevement fiscaux. Finalement, en accordant une courte section a la «taxe 

volontaire », une « loterie » implantee en 1968 par le maire Jean Drapeau, le chercheur introduit 

brievement la question du jeu47. 

II faut noter que, dans son article, Hamel aborde la thematique du jeu beaucoup trop rapidement, 

ce qui provoque une legere confusion. En effet, certaines informations sont, tout simplement, 

manquantes. Ainsi, l'auteur affirme qu'aussitot que la « loterie » du maire Drapeau a ete declaree 

illegale, le gouvernement de la province s'est empresse de prendre le monopole sur les loteries. 

Cet enonce est vrai. Cependant, Hamel oublie de preciser que c'est une importante modification 

du Code criminel, effectuee par le gouvernement federal, qui a permis aux provinces d'occuper 

ce secteur. II s'agit la d'une omission de taille qui transforme profondement la comprehension de 

la situation. Hamel n'est pas le seul a presenter la saga de la «taxe volontaire » ou de la mise en 

place des loteries de cette facon. En effet, plusieurs autres chercheurs ont aussi neglige certains 

details lorsqu'est venu le temps de discuter de cette thematique48. 

Pierre J. Hamel, « Le pacte fiscal entre le gouvernement du Quebec et les municipalites : la raison du plus fort est 
toujours la meilleure », Organisations et Territoires, vol. 11, no. 3, p. 31-45. 
47 Pour plus d'information au sujet de la «taxe volontaire », voir le chapitre 4. 
48 C'est, par exemple, ce qu'ont fait Yves Bourdon et Jean Lamarre dans leur ouvrage sur Phistoire du Quebec. En 
effet, ils mentionnent, dans le cadre d'un encadre sur la loterie du maire Drapeau, que c'est le gouvernement 
quebecois qui a use de son pouvoir, en 1969, pour legiferer le jeu, ce qui est faux. Ensuite, ils ne precisent pas et ne 
semblent pas savoir que les loteries etaient illegales, au Canada, avant 1969. Finalement, ils parlent de la loterie du 
maire Drapeau, sans preciser que cette loterie etait qualifiee de «taxe volontaire » en raison du fait que les loteries 
etaient illegales. Yves Bourdon et Jean Lamarre, Histoire du Quebec: Une societe nord-americaine, Laval, Editions 
Beauchemin, 1998, p. 217. 
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De tels constats semblent renforcer l'idee que l'histoire du jeu au Canada et en particulier, au 

Quebec, reste un domaine qui est encore tres peu connu. Plusieurs ouvrages, en font etat, mais la 

question n'a jamais ete reellement approfondie, du moins au Quebec et ce, certainement pas, en 

presentant le potentiel fiscal que representaient les loteries et les autres jeux de hasard a cette 

epoque49. II s'agit la d'une tache que je desire entreprendre dans le cadre de ce memoire. 

Problematique 

L'etude de l'historiographie a permis de deceler plusieurs silences au sein de la litterature. En 

effet, l'histoire du jeu est un domaine qui a ete tres peu etudie par les chercheurs canadiens. 

D'ailleurs, la lacune est encore plus profonde lorsque Ton se penche sur l'epoque de la 

prohibition de cette activite, c'est-a-dire de 1892 a 1969. L'absence d'une etude approfondie 

portant specifiquement sur la ville de Montreal est encore plus regrettable, etant donne 

l'importance strategique de la metropole a cette epoque. En effet, en plus d'etre le centre 

canadien par excellence en matiere de jeu, la ville de Montreal a ete un joueur important dans la 

lutte pour la legalisation du jeu au pays. II est done etonnant de constater qu'a ce jour, personne 

ne se soit penche attentivement sur le caractere exceptionnel de la ville de Montreal en matiere de 

jeux de hasard et d'argent et ce, que ce soit du cote des historiens, des criminologues ou des 

specialistes des finances publiques. 

Par exemple, dans son ouvrage sur l'histoire de Montreal, Paul-Andre Linteau aborde des themes qui sont lies 
directement ou indirectement a la question du jeu (crime organise, Commissions d'enquetes,...). Cependant, des 
sujets aussi importants que l'episode de la «taxe volontaire » ne sont pas presentes dans son livre. Paul-Andre 
Linteau, Histoire de Montreal depuis la Confederation, Montreal, Boreal, 1992, 613 p. 
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Etant donne 1'absence d'etudes portant sur la prohibition du jeu a Montreal, mon questionnement 

se veut en meme temps large et cible, visant a deceler a la fois la complexity des enjeux s'y 

rattachant et la specificite de Montreal en cette matiere. La problematique de mon memoire se 

formule done ainsi : Quelles ont ete les incidences politiques et socio-economiques de la 

prohibition des jeux de hasard et d'argent dans la metropole montrealaise entre 1930 et 1970 ? 

Dans quel contexte un changement legislatif est-il promu ? 

Mes hypotheses de recherche sont nombreuses, mais les plus importantes peuvent etre formulees 

ainsi: L'interdiction des jeux de hasard et d'argent n'a pas entraine la fin de leur pratique dans la 

metropole. Au contraire, le crime organise s'est des lors charge de prendre en main cette lucrative 

« industrie ». De fil en aiguille, la forte tolerance ainsi que la corruption des autorites ont permis 

une recrudescence de ces activites. Mais, pendant que les magnats du crime organise 

s'enrichissaient, la ville de Montreal peinait a boucler son budget. Dans ce contexte, le grand 

fardeau fiscal supporte par la Ville a pousse cette derniere a faire preuve d'originalite en matiere 

de fiscalite. Les jeux de hasard et de facon plus precise, les loteries ont, des lors, represents un 

enjeu fiscal important, en particulier sous les regimes de Camillien Houde et Jean Drapeau. 

Plan, methodologie et sources 

Ce memoire sera divise en quatre chapitres thematiques. Cette structure, rappelant un peu celle de 

l'ouvrage de Suzanne Morton50 presentera les incidences politiques et socio-economiques de la 

prohibition du jeu au sein de la metropole montrealaise, ainsi que les raisons et le contexte qui 

expliquent le desir de la ville de Montreal de voir le jeu legalise au Canada. 

50 S. Morton, At Odds, 272 p. 
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Le premier chapitre presentera l'industrie des jeux de hasard et d'argent en Amerique du Nord et 

plus specifiquement, a Montreal. Dans un premier temps, je m'attarderai aux origines de la 

prohibition du jeu. Par la suite, je me pencherai sur la question du jeu au debut du 20e siecle. Une 

fois ces bases posees, les liens entre le crime organise et l'industrie du jeu seront reveles. 

Ultimement, cette mise en contexte me permettra d'introduire la situation specifique de la ville de 

Montreal. De son cote, le second chapitre aura pour objectif de presenter les liens etroits qui 

subsistaient, a l'epoque, entre les autorites corrompues et les membres du crime organise. Ainsi, 

ce chapitre comportera une presentation detaillee du systeme de protection qui sevissait dans la 

metropole a cette epoque. 

Ces deux premiers chapitres constitueront le premier bloc thematique de ce memoire qui 

permettra au lecteur de penetrer dans l'underground montrealais et d'en comprendre le 

fonctionnement a travers notamment, 1'etude des barbottes, des salles de pari et des loteries 

clandestines. En fait, l'organisation de cette economie souterraine constitue une consequence 

directe de la prohibition des jeux de hasard et d'argent. 

Dans le cadre de ces deux premiers chapitres, les documents laisses par Pacifique Plante serviront 

de source principale. Durant les annees 1940 a 1970, Pacifique Plante etait le principal specialiste 

du crime organise a Montreal. C'est son poste de directeur adjoint a la moralite, au sein de la 

police montrealaise, qui lui a permis d'acquerir des renseignements precieux au sujet du crime 

organise a Montreal. Ce dernier a beaucoup ecrit sur la question de la pegre et les themes tels que 

la prostitution et le jeu n'avaient pratiquement aucun secret pour lui. 
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Le dossier Montreal sous le regne de la Pegre, qui a ete publie en 1950 par Pacifique Plante, est 

encore aujourd'hui incontournable pour tout specialiste qui desire etudier ces objets51. En effet, la 

plupart de ceux qui se sont interesses, de pres ou de loin, a l'histoire de la criminalite ou des 

« vices » au Quebec ont utilise les travaux de Plante . 

Montreal sous le regne de la Pegre reproduit, avec quelques modifications, une serie d'articles, 

une soixantaine environ, qui a ete publiee par Pacifique Plante dans le quotidien Le Devoir entre 

le 28 novembre 1949 et le 18 fevrier 1950. Ce document avait pour objectif de presenter 

l'industrie du crime organise a Montreal et surtout, de mettre en lumiere le vaste systeme de 

protection qui s'etait graduellement etabli dans la metropole. Les publications de Plante ont 

permis a la population de se sensibiliser a cette question et les resultats ne se firent pas attendre. 

En 1950, une Commission d'enquete presidee par le juge Francois Caron est creee afin d'etudier 

le probleme de la corruption au sein du corps policier montrealais53. 

Comme il l'a ete souligne precedemment, les Commissions d'enquete ont ete un objet d'etude 

particulierement delaisse par les chercheurs. Ainsi, afin de varier les sources et de combler un 

manque au sein de l'historiographie, les archives de plusieurs Commissions d'enquete ont ete 

depouillees54. Ainsi, le centre d'archives de la ville de Montreal s'est revele etre un lieu de 

recherche strategique. En effet, plusieurs fonds deposes a cet endroit sont issus des diverses 

enquetes qui ont porte sur la problematique de la corruption et du crime organise a Montreal55. 

51 Pacifique Plante, Montreal sous le regne de la pegre, Montreal, Editions de l'Action Nationale, 1950, 96 p. 
52 On peut, entre autres, penser a Pierre de Champlain, Jean-Pierre Charbonneau, Suzanne Morton et Danielle 
Lacasse. 

Brodeur, La delinquance, p. 142. 
54 Cannon (1909), Coderre (1924), Cannon (1944), Caron (1950) et Prevost (1969). 
55 Par exemple, le Fonds de la Commission d'enquete presidee par le juge Francois Caron (P43) et le Fonds de 
l'enquete judiciaire sur 1'administration de la police de Montreal (P45). 
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Ces fonds comprennent aussi des series completes de coupures de journaux qui m'ont permis de 

diversifier davantage mes sources d'information56. Finalement, les rapports officiels de chacune 

des Commissions sont venus completer les informations manquantes. 

Pour leur part, les deux derniers chapitres constituent un deuxieme bloc thematique. Cette 

seconde partie aborde les difficultes financieres de la metropole et met en relief Popportunite que 

representaient les jeux de hasard et d'argent pour les autorites municipales de l'epoque. Le 

troisieme chapitre presente done l'epineuse question du financement municipal. Tout au long de 

ce chapitre, je chercherai a souligner la perte d'importance des gouvernements municipaux au 

profit du palier provincial. Ultimement, cette mise en contexte me permettra de demontrer 

Poriginalite de la ville en matiere de fiscalite. En effet, la municipalite a fait preuve d'une 

imagination considerable dans ce domaine. II n'est done pas etonnant de constater que la Ville a 

rapidement demande une modification de la legislation sur le jeu afin de financer ses depenses. 

Ce sera done sur cette thematique specifique que portera le dernier chapitre de mon memoire. 

Dans ce chapitre, il sera possible de retrouver une presentation des demarches entreprises par la 

ville de Montreal afin d'obtenir une modification de la legislation concernant le jeu, ainsi qu'une 

description du contexte qui a entoure la modification de la legislation, a la fin des annees 1960. 

Cette presentation permettra au lecteur de saisir dans quel contexte est nee une societe d'Etat bien 

connue des Quebecois : Loto-Quebec. 

En effet, chaque Commission d'enquete possede son dossier de coupures de presse qui couvre la duree entiere de 
la Commission. Les principaux journaux quebecois et canadiens y sont repertories. 
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Du point de vue des sources, les archives de la ville de Montreal se sont averees une vraie mine 

d'or afin de mettre en relief Pinventivite de la Ville en matiere de fiscalite. II faut preciser que 

deux principaux fonds d'archives m'ont permis de batir mon chapitre qui porte sur le financement 

municipal. Tout d'abord, le fonds du Conseil de Ville de Montreal, qui comprend, entre autres, 

l'enquete sur l'etat financier de Montreal (1932) et le rapport de Thomas Bradshaw sur les 

sources additionnelles de revenus (1934) a ete depouille. Dans un second temps, le fonds du 

comite charge d'etudier la question de la repartition des taxes et obligations entre la ville de 

Montreal et les gouvernements superieurs (1953) a ete analyse en profondeur. 

Dans le dernier chapitre, les archives de la ville de Montreal ont aussi fait office de source 

majeure. Le fonds du service des finances et du controle budgetaire avec, entre autres, ses 

dossiers sur la «taxe volontaire » de Jean Drapeau et son dossier complet de coupures de 

journaux a ete scrute en detail. Tout comme dans le reste du memoire, mais principalement dans 

cette section, le quotidien La Presse a ete consulte lorsqu'est venu le temps de combler certains 

vides laisses par les autres sources57. II faut noter que d'autres informations pertinentes ont aussi 

ete obtenues par la consultation de documents officiels tels que certains textes des discours 

prononces a l'Assemblee Nationale au sujet des loteries58. 

Ainsi, en plus de presenter les incidences socio-economiques et politiques de la prohibition du jeu 

a Montreal entre 1930 et 1970 et de mettre en relief le contexte et les multiples raisons qui ont 

57 Des que Ton desirait obtenir des informations supplementaires sur un evenement, une reference au quotidien La 
Presse etait automatique. Ainsi, a certaines dates precises [entre 1930 et 1970], ce journal a ete depouille. Par 
exemple, lors de la publication des rapports des Commissions d'enquete, ce quotidien etait depouille pour les deux 
semaines suivant la sortie du rapport. Dans le cas, de 1'episode de la «taxe volontaire », La Presse a ete depouillee a 
chaque evenement marquant [creation de la «taxe »; recours devant les tribunaux, etc.] entre 1967 et 1970. 
58 Alexandre Taschereau et Athanase David, La question des loteries : Texte des discours prononces a l'Assemblee 
Legislative de Quebec le 14 mars 1934, Quebec, [s.e], 1934, 17p. 
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pousse la Ville a militer en faveur de la modification de la legislation sur le jeu, ce memoire se 

veut, en meme temps, etre le recit de certains problemes rencontres, a cette epoque, par la 

municipalite en tant que grande agglomeration urbaine. En effet, le dossier des jeux de hasard et 

d'argent, merite en soi Pattention de l'historien, mais permet aussi de soulever plusieurs 

problemes propres au milieu montrealais de l'epoque tels que le crime organise, la corruption, le 

financement municipal ainsi que la perte d'importance de ce palier de gouvernement. Ce 

memoire se propose done d'etre une contribution reelle et originale a l'histoire urbaine. 



Chapitre 1; L'industrie des ieux de hasard et d'argent et le crime organise 

En Amerique du Nord, l'histoire du jeu peut etre presentee comme le parcours tortueux d'un 

« vice » qui a longtemps oscille entre tolerance, prohibition et legalite. Depuis l'epoque de la 

colonisation, la regulation des jeux de hasard et d'argent demeure un probleme recurrent pour les 

autorites continentales . Siecle apres siecle, annee apres annee, les memes questions sont venues 

hanter les hommes politiques : devait-on autoriser le jeu, le tolerer, en interdire certains ou tout 

simplement le proscrire? Encore aujourd'hui, en ce debut de 21e siecle, il est fascinant de 

constater que ce sujet est toujours d'actualite. 

L'histoire du jeu au Canada et aux Etats-Unis a ete profondement marquee par la facon dont cette 

activite etait percue par la masse populaire. Malgre le fait que les experiences canadiennes et 

americaines en matiere de regulation du jeu aient ete intimement liees, ces deux pays n'ont pas eu 

des trajectoires identiques. En fonction des epoques, l'une et l'autre de ces nations a eu une 

influence parfois minime et, dans certaines occasions, considerable sur revolution des politiques 

de son voisin. Ainsi, l'histoire canadienne du jeu est impossible a relater sans referer a la situation 

en sol americain. C'est done pour cette raison que tout au long de ce chapitre, des pans de 

l'histoire americaine seront couramment effleures afin de rendre le recit plus exhaustir. 

Ce chapitre sera divise en trois sections. Dans un premier temps, un bref historique de la 

regulation des jeux de hasard et d'argent sera trace. Dans un second temps, une presentation de 

1 Jean-Pierre Roy et al., « Dossier Kebek 1534-1760 », Periodiques de Loto-Quebec, no.2,1982, p. 3. 
2 Ceux qui desirent obtenir plus d'information sur l'histoire du jeu aux Etats-Unis peuvent consulter les ouvrages de 
Henry Chafezt et Nelson I. Rose. Henry Chafezt, Play the Devil: A History of Gambling in the United States from 
1492 to 1955, New York, Potter Publishers, 1960, 475 p. et Nelson I. Rose, Gambling and the Law, Hollywood 
(Californie), Gambling Times inc., 1986, 306 p. 
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l'epoque de la prohibition sera effectuee. Au cours de cette section, je presenterai de quelle facon 

le crime organise a pris le controle de cette industrie. Par ailleurs, j'expliquerai comment et 

pourquoi la ville de Montreal est devenue un centre nevralgique en matiere de jeux de hasard et 

d'argent. Finalement, je m'attarderai specifiquement a l'industrie montrealaise du jeu en 

presentant, entre autres, les dessous de cette activite hautement lucrative. 

1.1 La legislation en Amerique du Nord : de la colonisation a l'aube du 20e siecle3 

Entre les premieres annees de la colonisation et le debut du 19e siecle, la pratique des jeux de 

hasard et d'argent est generalement toleree en territoire canadien. Meme si les autorites avaient 

decide, en 1684, d'en interdire une panoplie telle que les des, la roulette et les loteries, ces 

derniers resteront tout de meme presents au pays4. A dire vrai, il semble que cette reglementation 

ait ete plus ou moins appliquee et qu'en fait, il est frequemment arrive que des loteries soient 

autorisees et sanctionnees par l'administration de la colonic Par exemple, en 1732 et 1733, une 

dizaine de loteries voient le jour en Nouvelle-France et ces dernieres detiennent toutes une 

sanction officielle des autorites coloniales5. 

Ainsi done, malgre une legislation quelque peu restrictive, l'industrie du jeu prendra, au cours des 

decennies suivantes, une ampleur considerable. Jean-Pierre Roy et ses collegues resument la 

situation ainsi: «A l'approche du regime anglais, la bonne societe montrealaise s'adonne 

liberalement aux jeux de cartes et de billard, agrementes de substantiels paris. Tout indique que le 

jeu etait de bon ton un peu partout et qu'il beneficiait de la tolerance generate »6. 

3 Lorsque Ton fait reference a PAmerique du Nord, on veut parler des Etats-Unis et du Canada. 
4 Michel Labrosse, Les loteries de Jacques Cartier a nos jours, Montreal, Stanke, 1985, p. 36. 
5 Ibid., p. 39-42. 
6 Roy et al, « Dossier Kebek 1534-1760 », p. 3. 
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A la fin du 18e siecle, le jeu est solidement implante au Canada. II semble que le developpement 

majeur des loteries, qui s'est produit entre 1782 et 1814 aux Etats-Unis, y est pour beaucoup dans 

le gain de visibility et de popularity de ce secteur7. A cette epoque, plusieurs promoteurs 

americains avaient decide d'etablir des succursales de ventes dans certaines grandes villes 

canadiennes telles que Montreal et Toronto afin d'augmenter leurs revenus8. 

Des les premieres annees du 19e siecle, les gouvernements nord-americains decident de s'attaquer 

serieusement au vice redoutable que represente desormais le jeu. En effet, a partir de cet instant, 

le fait de s'adonner a la pratique des jeux de hasard a de plus en plus tendance a etre considere 

comme une activite immorale ou un comportement deviant. Ainsi, en 1817, le Bas-Canada lance 

le bal lorsque la Chambre de l'Assemblee adopte un reglement9 qui permet aux autorites 

judiciaires d'accorder des penalties aux adeptes de jeux d'argent10. Une decennie plus tard, soit 

en 1828, le Haut-Canada interdit les loteries en decretant que le Code criminel anglais de 1792 est 

valide sur le nouveau continent et que, partant de ce fait, elles sont aussi illegales sur leur 

territoire . Finalement, ces reglementations seront appliquees mollement et le jeu pourra 

continuer son expansion12. 

7 « En 1833, quelque 200 bureaux de loterie sont dissembles dans la seule Ville de Philadelphie. Un releve effectue 
un an plus tot indique que les huit Etats de l'Est du pays exploitent l'invraisemblable total de 432 loteries distinctes, 
octroyant des lots d'une valeur de 53 millions de dollars, soit le quadruple des depenses annuelles courantes du 
Gouvernement des Etats-Unis ! ». Jean-Pierre Roy et al., « Dossier Quebec 1760-1900 », Periodiques de Loto-
Quebec, no.3, 1983, p. 8. 
8 Labrosse, Les loteries, p. 62. 
9 Les Statuts Refondus du Bas-Canada, chap, xvi-x. 
10II est interessant de remarquer que c'est la pratique du jeu au sein des classes populaires qui semble preoccuper les 
autorites. En effet, lorsque Ton observe la legislation, il est possible de constater que la loi fait reference aux 
« compagnons, journaliers, apprentis et domestiques ». Une discrimination de classe est done appliquee a la pratique 
du jeu. II est important de noter que ce comportement sera a son apogee durant les premieres decennies du 20e siecle, 
lorsque certains jeux de hasard seront permis et ce, principalement, pour les riches. L'historienne Suzanne Morton 
aborde, entre autres, cette question dans son ouvrage sur le jeu Suzanne Morton, At Odds :Gambling and Canadians 
1919-1969, Toronto, University of Toronto Press, 2003,272 p. 
11 Pour avoir un bref apercu des lois britanniques en matiere de jeu, il est possible de se referer a: Roy et al., 
« Dossier Quebec 1760-1900 », p.5. 
12 Labrosse, Les loteries, p. 64-79. 
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Du cote americain, c'est durant les annees 1830 que la vague de fond anti-loterie, qui avait envahi 

le continent au debut du siecle, prend plus d'ampleur. Entre 1833 et 1840, elle deferle a la 

grandeur du pays comme un raz-de-maree. Douze Etats bannissent les loteries et dans quatorze 

autres, on refuse le renouvellement des concessions et Pattribution de nouveaux permis . Ces 

nouvelles politiques amenent certaines entreprises a transporter leurs penates de l'autre cote de la 

frontiere. Par exemple, en 1842, le promoteur de la Missouri State Lottery demenage sa loterie a 

Windsor, en Ontario. Cependant, la grande latitude accordee aux operateurs, entre 1845 et 1856, 

laisse place a la fraude, aux detournements de fonds et a l'escroquerie14. Le gouvernement 

canadien se doit d'agir avant que la situation ne degenere. 

En 1856, le gouvernement canadien exaspere de la situation, sanctionne un acte qui interdit les 

loteries sous toutes leurs formes15. Cette loi drastique ebranle serieusement plusieurs groupes et 

plus particulierement, l'Eglise catholique, qui tenait depuis plus d'un siecle des loteries, des 

bazars et des encans afin de financer ses activites. Le clerge catholique voit cette legislation d'un 

mauvais ceil et commence des lors a faire pression sur le gouvernement afin d'obtenir une 

exemption. L'equipe dirigee par Jean-Pierre Roy resume la situation comme suit: « Usant de son 

prestige et de son influence, l'Eglise convainc le Gouvernement [...] d'apporter les amendements 

requis a l'Acte de 1856. [...] Ce geste conciliant [represente] une concession majeure de l'Etat 

[...] »16. Finalement, en 1860, l'Assemblee legislative du Canada procede a un assouplissement 

de la loi en autorisant les organismes de charite a tenir des rafles et des bazars pour des objets de 

petite valeur . 

13 Ibid, p. 69-76. 
uIbid, p. 69-76-78. 
15 Statuts de la Province du Canada, chap. xcv. 
16 Roy et al, « Dossier Quebec 1760-1900 », p. 19. 
17 Labrosse, Les loteries, p. 82. 
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La Confederation, en 1867, permettra au Quebec de retrouver un parlement autonome. Des 1869, 

la Legislature adopte un amendement aux dispositions de la loi canadienne. Cet acte permet les 

bazars et les loteries uniquement lorsque ces activites sont tenues par des organismes locaux et 

qu'elles ont pour mandat le developpement social et economique du Quebec . Les loteries 

etrangeres sont done interdites de sejour sur le territoire. Une ere prospere pour les loteries 

religieuses et charitables s'amorce alors au Quebec19. 

Quelques annees plus tard, le Parlement modifie la loi a deux reprises afin, tout d'abord, de 

permettre les loteries de petits objets et d'objets d'art, en 1883, et, ensuite, en 1886, d'interdire les 

• 90 

maisons de jeu qui commencent a gagner en popularite au pays . Des lors, les lois quebecoises et 

canadiennes qui etaient deja en contradiction commencent a l'etre serieusement. Cependant, ce 

temps d'ambiguite sera de courte duree. En effet, les annees 1890 marquent le debut d'une ere de 

prohibition qui s'etendra a la grandeur du continent nord-americain. En 1892, le Code criminel 

canadien est introduit et son application rend les anciennes lois quebecoises en matiere de jeu 

caduques. Selon, le document Dossier Quebec - 1760-1900: « Le ler juin 1892, le juge Dugas 

avait abruptement freine 1'expansion des loteries au Quebec en maintenant la constitutionnalite 

d'un acte federal « legiferant pour le maintien de la paix, du bon ordre et du bon gouvernement au 

Canada » » 1. A partir du l61 juillet 1893, date d'entree en vigueur du nouveau code, le jeu est 

formellement interdit au Canada, sauf pour deux exceptions : les rafles d'objets de petite valeur a 
99 

des fins charitables et les loteries d'objets d'art . Une longue periode de « noirceur » s'en suit. 

Statuts refondus du Canada, chap, xxxvi. 
19 Pour obtenir plus de details sur les loteries clericales, il est possible de consulter : Roy et ah, « Dossier Quebec 
1760-1900 », p. 21 a 35. 
20 Labrosse, Les loteries, p. 102. 
21 Roy et al, « Dossier Quebec 1760-1900 », p. 33. 
22 Labrosse, Les loteries, p. 102. 
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Entre 1892 et 1969, date de la legalisation du jeu, la loi sur le jeu subit quelques modifications 

mineures. Ainsi, avant le remaniement de la legislation, en 1969, les seules formes de jeu qui ne 

sont pas interdites par la loi sont: (1) les paris sur les courses de chevaux dans les hippodromes; 

(2) les bingos et « rafles » occasionnels dans le but de financer les organismes de charite ; (3) les 

jeux de chance, avec ou sans habilite, que Ton peut retrouver dans les foires et les expositions ; et 

(4) les paris prives entre individus et petits groupes ainsi que les parties de poker prives . 

1.2 Le jeu en Amerique du Nord a partir du debut du 20e siecle : prohibition et crime organise 

A l'aube du 20e siecle, le jeu se retrouve done, pour un peu plus de 75 ans, presque totalement 

interdit autant au Canada qu'aux Etats-Unis24. Cependant, cette ere de prohibition ne marquera 

pas la fin de cette activite sur le continent. A partir de cet instant et pour les decennies a venir, 

« clandestinite » et « crime organise » seront des termes qui qualifieront cette industrie. Plusieurs 

phenomenes propres a cette epoque ont largement contribue a forger la perception des gens par 

rapport au jeu ainsi qu'a redefinir completement le fonctionnement et les attributs de ce domaine 

d'activite. 

Tout d'abord, il est clair que Phegemonie que possedait la religion protestante a Pechelle 

americaine a eu des repercussions considerables sur la perception du jeu. En effet, au cours du 19e 

siecle, le continent avait ete balaye par un mouvement de reforme sociale et morale au sein 

duquel les Eglises protestantes jouaient un role central. Ces groupes luttaient, entre autres, sur le 

23 Colin Campbell, Canadian Gambling and Legislation : The Social Origins of Legalisation, these de doctorat, 
Vancouver, Simon Fraser University, 1994, p. 5. 
24 L'evolution de la legislation americaine en matiere de jeu represente un parcours plutot complique etant donne que 
les lois different en fonction de chaque Etat. Deux dates sont cependant importantes a retenir : (1) 1931 : L'Etat du 
Nevada legalise les casinos (2) 1963 : L'Etat du New Hampshire est le premier a legaliser les loteries (depuis la fin 
de la loterie de la Louisiane au 19e siecle). William N. Thompson, Legalized Gambling : A Reference Handbook, 
Santa Barbara (Californie), ABC- Clio, Contemporary World Issues, 1994, p. 67-69. 
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terrain de la moralite et notamment contre la consommation d'alcool et les jeux de hasard et 

d'argent25. Au Canada, differents groupes tels que The Moral and Social League Reform Council 

of Canada et The Woman's Christian Temperance Union militaient justement en defaveur du jeu. 

Cependant, aucun mouvement, tel que la British National Anti-Gambling League d'Angleterre, 

ne luttait specifiquement contre cette activite. 

Selon ces militants, le fait d'obtenir quelque chose « pour rien » est immoral. Cette notion refere 

a l'ethique du travail protestante qui justifie, entre autres, la distribution de la richesse dans la 

societe ainsi que l'ordre social. On doit meriter ce que Ton gagne et jouer, c'est-a-dire obtenir 

quelque chose pour rien, mine la stabilite economique. Cela explique done pourquoi le role de 

l'habilete ou du merite joue encore un role dans les concours au pays. Par exemple, lorsque Ton 

gagne un prix tire au hasard, on a souvent a repondre a une question mathematique. En fait, e'est 

durant les annees 1920 que Ton a modifie la legislation canadienne afin de permettre les jeux de 

Oft 

chance ou l'habilete etait necessaire . 

Ainsi done, la legislation canadienne a ete impregnee d'une forte saveur moraliste insufflee par la 

religion protestante . En effet, le Code criminel de 1892 etait tres clair au sujet du jeu : celui-ci 

davait etre interdit, car il s'agissait d'une « offense envers la religion, la morale et le bien 

public »28. Ainsi, la construction du jeu en tant qu'activite deviante avait atteint, a l'aube du 20e 

siecle, son paroxysme et ce, partout en Amerique du Nord. 

25 En ce qui concerne la consommation d'alcool au Canada ainsi que les mouvements de temperance, l'ouvrage 
collectif Drink in Canada est tres interessant. Cheryl K. Warsh (ed.), Drink in Canada: Historical Essays, 
Montreal, McGill-Queen's University Press, 1993,272 p. 
26 Morton, At Odds, p. 24 a 27. 
21 Ibid., p. 6-7-9. 
28 La legislation concernant le jeu etant incorporee dans la section « Offenses Against Religion, Moral and Public 
Convenience » du Code Criminel. 
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Mais en depit du desir grandissant de voir le jeu prohibe, ces activites connaissaient un essor 

fulgurant a la grandeur du continent. L'urbanisation et 1'industrialisation ont eu un role majeur a 

jouer dans le gain de popularite et de visibilite qu'a connu le jeu au cours du 19e siecle. En effet, 

certaines activites ne pouvaient exister sans le contexte urbain et industriel moderne. 

L'urbanisation permettait d'augmenter le bassin de consommateurs potentiels, l'industrialisation, 

l'emergence d'une classe ouvriere ainsi que d'une classe moyenne dotees de revenus pouvant leur 

permettre de «jouer » et finalement, la specialisation de l'espace urbain etait associee a la 

creation de quartiers entierement destines aux « vices » tels que la prostitution et le jeu29. A la fin 

du 19e siecle, une veritable industrie etait creee et son importance n'etait nullement negligeable. 

Par exemple, a New York, en 1870, environ 3000 emplois etaient lies cette industrie . 

La forte concentration de population amenee par ces phenomenes permit, entre autres, la mise en 

place des maisons de jeu classiques, aussi nominees « policy shop »31. Le caractere illegal des 

maisons de jeu, tant aux Etats-Unis qu'au Canada, ne semblait pas faire peur aux tenanciers. En 

effet, il semble que le risque en valait la chandelle, car les revenus potentiels de cette industrie 

etaient tres allechants, particulierement pour les immigrants qui avaient parfois beaucoup de 

difficulte a s'integrer sur le nouveau continent. 

A l'aube du 20e siecle, le metier de tenancier de maison de jeu etait un titre que plusieurs 

enviaient, ainsi qu'un modele pour ceux qui aspiraient au succes. II faut noter que les salaries des 

maisons de jeu etaient aussi tres bien payes. En effet, le salaire hebdomadaire pouvait facilement 

29 Robert J. Kelley, Ko-Lin Chin et Rufus Schatzberg, Handbook of Organized Crime in the United States, Wesport 
(Connecticut), Greenwood Press, 1994, p. 56-61. 
30 Dennis. J. Kenney et James O. Finckenauer, Organized Crime in America, Belmont (California), Wadsworth 
Publishing Compagny, 1995, p. 202. 
31 Labrosse, Les loteries, p. 105. 



37 

atteindre 100 $32. II semble que le jeu et la prostitution ont longtemps permis aux immigrants 

d'obtenir une certaine mobilite sociale qui leur etait, en fait, difficile a avoir par les voies 

•5-3 f 

traditionnelles . Ces activites permettaient a ces entrepreneurs d'acquerir les capitaux necessaires 

a la mise en place d'entreprises legales tels que des restaurants et des theatres34. 

En Amerique du Nord, « immigration », « urbanisation » et « crime organise » sont des concepts 

qui sont souvent interrelies. Selon plusieurs specialistes, le crime organise americain est un 

phenomene essentiellement urbain qui puise ses origines dans la vague d'immigration europeenne 

qui a touche les Etats-Unis au cours du 19e siecle35. Durant cette periode, plusieurs grandes villes 

americaines ont ete prises d'assaut par cette masse de nouveaux arrivants. Des quartiers ethniques 

ont rapidement ete crees et ceux-ci sont ensuite devenus des endroits tres violents36. C'est a New 

York que le phenomene a ete le plus frappant ou les gangs irlandaises, juives et italiennes se sont 

longtemps affrontees dans le but de prendre le controle du territoire new-yorkais. Au tournant du 

20e siecle, les deux plus gros gangs de New York etaient ceux des Five Points, un gang italien, et 

celui d'Eastman, un groupe juif37. 

32 Kenney et Finckenauer, Organized Crime, p.202. 
33 En effet, les nouveaux arrivants sont souvent tentes de travailler dans les commerces de leurs compatriotes deja 
etablis. Le retrait de certaines communautes en sous economies, parfois souterraines, entraine un frein 
supplemental a l'integration sociale, mais permet ultimement une mobilite sociale ascendante a l'interieur du 
groupe. Claire Mcnicoll, Montreal: Une societe multiculturelle, Paris, Belin, 1993, p.252. 
34 Plusieurs specialistes ont etudie cette question dans leurs travaux. Jenna W. Joselit, Our Gang: Jewish Crime and 
the New York Jewish Community, 1900-1940, Bloomington (Indiana), Indiana University Press, 1983, 209 p. et Mark 
Haller, « Policy Gambling, Entertainment, and the Emergence of Black Politics : Chicago from 1900-1940 », Journal 
of Social History, vol. 24, no. 4,1991, p.722. 
35 Kelley, Chin et Schatzberg, Handbook of Organized Crime, p.55; Kenney et Finckenauer, Organized Crime, p.51 
et Paul Lunde, Crime organise : Un guide complet de I'Industrie la plus rentable du monde, Montreal, Editions du 
Trecarre, 2004, p. 122. 
36 Lunde, Crime organise, p. 121. 
37 Le celebre roman de Herbert Asbury intitule Gangs of New York, publie pour la premiere fois en 1928, est une 
chronique des activites de ces gangs. Ce roman a ete adapte au cinema, en 2002, par Martin Scorsese. 
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Ces organisations ont ete l'ecole de nombreux criminels notoires tels que Charles « Lucky » 

Luciano, un Italien, et Meyer Lansky, un Juif originaire d'Europe de l'Est, qui furent les 

TO 

architectes du Syndicat du Crime . Le Syndicat du Crime, qui est aussi appele Cosa Nostra ou 

tout simplement, Mafia , est un reseau national de gangsters qui comprenait, lors de sa creation, 

24 groupes mafieux en provenance d'autant de villes americaines40. Les criminels de cette 

organisation appartenaient a une nouvelle generation de malfaiteurs qui se considerait comme des 

« entrepreneurs » du crime. Selon ces derniers, 1' « underworld» devait etre gere, reglemente et 

regi comme n'importe quel domaine de nature legale41. 

La formation du Syndicat allait enfin permettre la cooperation des corps criminels entre eux et ce, 

quelle que soit l'origine ethnique ou la religion de leurs membres. lis avaient compris qu'une 

union leur serait benefique et que de cette facon, ils allaient pouvoir augmenter leurs profits de 

facon considerable . 

38 Charles Luciano fat l'un des plus importants criminels a emerger durant les annees 1920. En creant le Syndicat du 
Crime, il modernisa la Mafia new-yorkaise. II est, entre autres, celui qui a autorise 1'elimination des anciens parrains 
de la Mafia. Pour sa part, « Lansky fat le premier a voir les possibilites offertes par Las Vegas et Cuba, realisant que 
le jeu legal etait plus rentable que le jeu illegal. Son influence devint si importante qu'il fat bientot consulte avant 
toute operation criminelle d'envergure, que ce soit a New York ou a Chicago. [...] Cofondateur du Syndicat du 
Crime aux Etats-Unis, Meyer Lansky restructura en profondeur la Mafia et amassa une fortune estimee a sa mort [en 
1983] a 400 millions de dollars ». Finalement, il ne faut pas oublier l'importance considerable de Arnold Rothstein, 
decede en 1928, dans l'elaboration du crime organise moderne aux Etats-Unis. En effet, Lansky et Luciano se sont 
inspires des idees Rothstein a ce sujet. Durant les annees 1910, il etait deja connu dans le domaine du pari. Celui-ci 
faisait de la reassurance de paris. Ensuite, durant les annees 1920, il fat un important contrebandier d'alcool. II 
importait, entre autres, de l'alcool en provenance du Canada. Lunde, Crime organise, p. 121-122-148-149-151. et 
Kenney et Finskenauer, Organized Crime in America, p. 89-90. 
39 Commission d'enquete sur l'administration de la justice en matiere criminelle et penale au Quebec, La societeface 
au crime: Le crime au Quebec (Le crime organise), Quebec, 1969, Gouvernement du Quebec, volume 3, tome 3, 
p.35et483. 
40 Parmi les groupes connus, il y a les « Cinq Families » de New York (Bonnano, Gambino, Lucchese, Colombo et 
Genovese) et l'organisation The Outfit a Chicago, qui avait a l'epoque a sa tete, le celebre Al Capone (il fut 
cependant emprisonne en 1932). Lunde, Crime organise, p. 118-129-150-171. 
41 Pierre de Champlain fait une description detaillee du fonctionnement de la Mafia dans son ouvrage Gangsters et 
hommes d'honneur. Pierre De Champlain, Gangsters et hommes d'honneur, Montreal, Editions de l'Homme, 2005, 
261 p. 
42 Ibid., p. 20. 
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La naissance de cette « filiere », en 1931, marqua le debut d'une nouvelle ere pour le monde 

interlope. A partir de cet instant, le crime organise, tel qu'on le connait en Amerique du Nord, 

prend officiellement son essor. Daniel Proulx resume bien la situation : « [...] des spectaculaires 

bootleggers d'Al Capone on pass[e] aux technocrates du commerce [...] »43. L'epoque de la 

prohibition de Palcool aux Etats-Unis entre 1919 et 1933 represente done le point tournant qui 

fomenta Pemergence du « vrai » crime organise americain44. 

En effet, la contrebande d'alcool avait permis aux criminels d'amasser assez d'argent afin de 

diversifier leurs activites et par le fait meme, de creer un reseau entre les divers groupes qui 

provenaient des quatre coins du continent. Pour la premiere fois de l'histoire continentale, il avait 

ete possible pour les criminels de faire des profits sur une echelle nationale45. De plus, les progres 

technologiques realises dans l'industrie du transport par, entre autres, l'invention de l'automobile, 

et dans le domaine des telecommunications avec l'apparition du telephone et l'usage repandu du 

telegraphe, ont permis a ces organisations de maintenir un contact permanent, d'augmenter leur 

puissance et finalement, de darner le pion aux particuliers, qui n'avaient pas les moyens 

financiers et encore moins, l'envergure de ces groupes46. 

La fin de la Prohibition, en 1933, donna l'occasion a ces criminels de se lancer tete premiere dans 

l'industrie du jeu47 et ainsi, d'utiliser ce nouveau mode organisationnel48. Cette date represente un 

Daniel Proulx, Juges, policiers et truands au Quebec, Montreal, Meridien, 1999, p.39 et Lunde, Crime organise, p. 
119. 
44 Kelley, Chin et Schatzberg, Handbook of Organized Crime, p. 64 ; Lunde, Crime organise, p. 146 et Kenney et 
Finckenauer, Organized Crime, p. 202. 
45 Kelley, Chin et Schatzberg, Handbook of Organized Crime, p. 64-66. 
46 Lunde, Crime organise, p. 146 et Kenney et Finckenauer, Organized Crime, p. 203-204. 
47 «[...] since 1931, organized crime has gained power and respectability by moving out of bootlegging and 
prostitution and into gambling, usury, and control of legitimate business. ». Task Force Report: Organized Crime : 
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moment cle dans l'histoire du jeu en Amerique du Nord49. Des lors, la Mafia prit en main le jeu et 

cette activite devint rapidement une de leur principale source de revenus50. II faut souligner que 

parmi les multiples branches de l'industrie des jeux de hasard et d'argent, ce fut le domaine des 

paris qui prit l'expansion la plus impressionnante. En effet, des sa creation, le Syndicat du Crime 

mit sur pied une organisation nationale de preneurs aux livres que Ton nomme aussi 

« bookmakers » ou « bookies »51. En fait, la cle de ce secteur residait dans un vaste reseau de 

telecommunication et seule la Cosa Nostra avait les moyens et la structure organisationnelle pour 

le gerer adequatement. 

C'est Mose Annenberg, un homme d'affaires juif de Chicago, qui mit sur pied le vaste reseau 

d'information qui allait ultimement beneficier a tous les « bookies » du continent. Annenberg 

loua les services du reseau de telegraphie de VAmerican Telephone and Telegraph et fonda, en 

1934, la Nationwide New Service, qui lui permit d'avoir la haute main sur tous les resultats qui 

provenaient des pistes de course des Etats-Unis, du Canada, du Mexique et de Cuba52. 

En plus de fournir l'acces a un reseau de telecommunication, le Syndicat etait aussi implique dans 

le domaine de la reassurance de paris. Par exemple, si un petit preneur aux livres realisait qu'il 

allait etre incapable de payer tous ceux qui avaient parie, celui-ci se tournait vers la reassurance 

afin d'etre certain d'avoir les liquidites necessaires pour payer ses clients. En fait, il etait 

The President's Commission on Law Enforcement and Administration of Justice, Washington D.C, Thompson Book 
Company, 1967, p. 10. 
48 Kelley, Chin et Schatzberg, Handbook of Organized Crime, p. 64. 
49 Lunde, Crime organise, p. 151. 
50 King Rufus, Gambling and Organized Crime, Washington (D.C), Public Affairs Press, 1969, p.25. 
51 Pierre De Champlain, Le crime organise a Montreal 1940-1980, Hull, Editions Asticou, 1986, p.25. 
52 Ibid, p. 26-27. 
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pratiquement impossible, pour un particulier, d'operer une maison de pari, car les infrastructures 

necessaires etaient beaucoup trop dispendieuses53. 

Sur le continent nord-americain, les organisations juives etaient celles qui possedaient les parts 

les plus considerables dans l'industrie du jeu et plus particulierement, dans le domaine du pari. 

Dans plusieurs villes nord-americaines, c'etait ces dernieres qui avaient le controle de ce marche. 

Etant donne que 50 % des anciens « bootleggers » des annees 1920 etaient des Juifs, il n'est done 

pas etonnant de constater leur importance dans le secteur du jeu par la suite54. En effet, il faut se 

rappeler que ce sont des anciens contrebandiers d'alcool qui ont fonde le Syndicat du Crime, en 

1931. 

II faut noter que e'est une particularite de la legislation americaine qui fit en sorte que le Canada, 

et plus precisement, la ville de Montreal prit une importance considerable dans le domaine du 

pari. En effet, la loi federate americaine interdisait les paris d'un Etat a l'autre. Le rapport de la 

Commission Prevost presente bien la situation : « [...] Montreal constitu[ait] dans le reseau nord-

americain du pari et du jeu clandestins un chainon particulierement important. [...] En effet, 

l'organisation americaine achemin[ait] frequemment des appels telephoniques et des frais 

interurbains via Montreal, evitant ainsi les operations d'Etat a Etat qui provoqu[aient] 1 'entree en 

scene du FBI americain »55. Selon Pierre de Champlain, on avait choisi Montreal en raison de sa 

Morton, At Odds, p. 140. 
54 En ce qui concerne l'autre 50%, il etait compose de 25% d'ltaliens et pour le 25% restant, il etait majoritairement 
compose d'Irlandais et de Polonais. Kenney et Finckenauer, Organized Crime, p. 203-204. 
55 Commission d'enquete sur Padministration de la justice en matiere criminelle et penale au Quebec, La societeface 
au crime, p. 216. 



42 

situation geographique ideale5 . Cependant, il est certain que le climat « favorable » au jeu qu'il 

etait possible d'observer dans la metropole quebecoise en etait pour beaucoup dans ce choix. 

Etant donne que la pegre juive montrealaise travaillait deja en collaboration avec le Syndicat, 

Montreal fut rapidement selectionnee pour etre le centre nevralgique de l'industrie du pari en 

en 

Amerique du Nord et ce, afin de contourner la legislation contraignante . Depuis la prohibition 

de l'alcool aux Etats-Unis, la pegre montrealaise etait en contact avec plusieurs groupes criminels 

americains. A cette epoque, plusieurs contrebandiers americains avaient fait du commerce avec 

des distributeurs associes a des distillateurs canadiens58. Le celebre Samuel Bronfman, un Juif de 

Montreal, fit justement une partie de sa fortune en vendant son alcool a des distributeurs qui se 

chargeaient de le faire transiter de l'autre cote de la frontiere59. 

Au milieu des annees 1940, Montreal etait considered comme la troisieme ville en importance au 

chapitre du jeu, tous domaines confondus, en Amerique du Nord et la premiere au Canada60. 

Selon plusieurs observateurs, l'industrie montrealaise du jeu recoltait, a cette epoque, des revenus 

de plus de 100 millions de dollars par annee61. La ville de Montreal etait done un lieu fort 

important au chapitre du jeu et e'est pourquoi son etude est des plus pertinentes. 

56 De Champlain, Le crime organise, p. 25. 
57 Ce fut Hector Cadieux qui prolongea le reseau de Mose Annenberg a Montreal. A sa mort, ce flit son homme de 
confiance, Albert Pearson qui en herita. Dans les annees 1920, il existait deja un petit systeme de communication. Ce 
reseau avait ete organise par Jose Rodriguez, un Cubain. Cadieux pris la releve par la suite. Pacifique Plante, 
Montreal sous le regne de la Pegre, Montreal, Editions de PAction Nationale, 1950, p. 16. et Archives de la ville de 
Montreal, Fonds de la Commission d'enquetepresideepar lejuge Franqois Caron, P43-S3-SS2. 
58 Lunde, Crime organise, p. 148. 
59 Joe King, Les Juifs de Montreal: Trois siecles de parcours exceptionnels (traduit de 1 'anglais par Pierre Anctil), 
Outremont, Carte Blanche, 2002, p. 149. 
60 Apres Las Vegas et New York. Labrosse, Les loteries, p. 123. 
61 Liberty, 3 novembre 1946 el Maclean's, 15 septembre 1945. 
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1.3 L'industrie du ieu a Montreal 

Le jeu a pratiquement toujours fait partie du pay sage montrealais. Cependant, c'est a partir de la 

fin du 19e siecle, que cette industrie a pris une ampleur considerable dans la metropole. 

Paradoxalement, alors que cette activite etait prohibee au pays, les maisons de jeu et, plus tard, 

les maisons de paris se sont multipliees a une vitesse effarante a Montreal62. Entre 1900 et 1930, 

les journaux faisaient couramment etat des diverses descentes de police effectuees dans ces 

etablissements. Comme on le verra plus loin, les policiers ne reussirent pas a enrayer le vice qui 

etait deja tres bien implante dans la ville. 

Au debut des annees 1930, la creation du Syndicat du Crime amena un souffle nouveau sur la 

metropole en solidifiant, entre autres, l'industrie du pari. Selon Pacifique Plante, les maisons de 

pari represented l'epine dorsale du vice commercialise63. Dans une enquete qu'il a realisee, ce 

dernier affirme que pratiquement toute cette industrie est liee a cet etablissement: « Disons 

d'abord que le bookie est l'etablissement le plus riche, celui qui brasse le plus d'argent et qui 

rapporte les plus gros profits. [...] toutes les entreprises du vice viennent se greffer a lui »64. 

Ainsi, le « roi de la pegre », c'est-a-dire celui qui exerce un pouvoir absolu sur Pensemble des 

maisons de jeu, de pari et de debauche, etait dans la majorite des cas recrute parmi les 

« bookies ». En fait, c'etait generalement celui qui reussissait a obtenir le controle de la centrale 

telephonique qui etait le « edgeman », l'autorite supreme . Au cours de son histoire, la ville de 

Montreal a vu passer en son sein de nombreux entrepreneurs du vice parmi lesquels plusieurs sont 

62 « Le chef de la surete [...] a fait irruption hier soir (29 decembre 1903) dans neuf maisons de jeux [...] Ces bouges 
ont existe de tout temps a Montreal [...]». La Presse, 29 decembre 1903. 
63 Le Devoir, 23 Janvier 1950. 
64 Plante, Montreal sous le regne, p. 10. 
65 Ibid., p. 13. 
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maintenant « celebres ». On peut, entre autres, penser aux Eddy Baker, Arthur Davidson, Harry 

Davis et Harry Ship . La plupart de ces « hommes d'affaires » possedaient aussi des restaurants, 

des theatres et des clubs de nuit tels que le Tic Toe, I'Hawaiian Lounge, le Ruby Foo et le 

maintenant celebre club Chez Paree61. 

Les preneurs aux livres beneficiaient d'une indulgence particuliere de la part du public et ce, 

probablement en raison du caractere paradoxal de la legislation criminelle68. Comme le dit 

Pacifique Plante : « [...] [L]e legislateur s'[etait] montre prudent. II n'a[vait] autorise le pari que 

quatorze jours par annee par piste, en specifiant qu'il ne fallait pas organiser plus de sept courses 

dans la meme journee. Le Parlement ouvrait la porte mais avec combien de circonspection ! Pour 

un temps tres limite, en un lieu donne. Pvien de plus. Et le parieur d[evait] se rendre en personne 

deposer sa mise : il n'a[vait] pas le droit de parier par telephone » 69. En effet, depuis 1910, les 

paris sur les courses de chevaux etaient permis au pays, mais seulement dans les hippodromes. Le 

fait de parier a l'exterieur de ces etablissements etait done generalement vu comme un crime plus 

ou moins reprehensible par une bonne proportion de la population. 

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, les « bookmakers » ainsi que les criminels en general 

avaient atteint le statut de celebrites et etaient admires par un nombre considerable de personnes 

au sein de la societe70. Par exemple, a la mort de Charlie Feigenbaum, en 1934, et de Harry 

La plupart des magnats du jeu montrealais etaient d'origine juive. De plus, peu de Canadiens francais etaient 
engages dans l'industrie du jeu. Morton, At Odds, p. 117-144. 
67 De Champlain, Le crime organise, p. 45-68. 
68 Plante, Montreal sous le regne, p. 10-11. 
69 Plante, Montreal sous le regne, p. 11. 
70 La culture nord-americaine avec, entre autres, le cinema avait romance la profession de « gambler » et avait 
glorifie le monde interlope. Morton, At Odds, p. 147. 
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Davis, en 1946, des milliers de Montrealais se sont deplaces pour assister aux funerailles de ces 

cai'ds dupari71. 

Les maisons de pari etaient des etablissements hautement organises et en ouvrir une n'etait pas 

chose facile. En effet, il fallait obtenir une autorisation du chef de l'industrie locale du vice avant 

d'ouvrir une « succursale » 72. Par exemple, en 1946, le magnat de la pegre Harry Davis a ete tue, 

en 1946, par un de ses employes croupiers, Louis Bercowitz. La raison de ce meurtre etait bien 

simple : Davis avait refuse que ce dernier ouvre son propre etablissement au centre-ville. 

Bercowitz avoua plus tard qu'il avait tue Davis afin de se proteger, car Davis avait fait appel a 

des tueurs a gages pour l'eliminer73. 

Les maisons de pari tout comme les maisons de jeu operaient souvent sous la banniere de « clubs 

prives » ou de « clubs a charte » ou seuls les membres pouvaient acceder. Cependant, dans les 

faits, ces « clubs » etaient entierement fictifs et ils servaient uniquement de couverture afin de ne 

pas eveiller les soupcons74. 

Les services offerts par les maisons de pari etaient impressionnants. Tout d'abord, les « bookies » 

avaient a leur disposition des equipes de rabatteurs qui etaient chargees de recruter de la nouvelle 

clientele. Ainsi done, si vous etiez un touriste qui ne connaissait pas les maisons de jeu et de pari 

de Montreal, il etait facile pour vous d'en trouver une rapidement. En effet, certains rabatteurs 

avaient pour fonction de se promener a pied dans les rues et les endroits publics afin d'attirer des 

71 3000 personnes se sont deplacees pour les funerailles de Feigenbaum. The Montreal Daily Star, 24 aout 1934. 
5000 personnes sont allees aux funerailles de Davis. Montreal Standard, 27 juillet 1946. 
72 Plante, Montreal sous le regne, p. 12-13. 
73 De Champlain, Le crime organise, p. 33 a 36. 
74 Plante, Montreal sous le regne, p. 14. 
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clients. II y avait aussi des cohortes destinees a la sollicitation a domicile, qui se faisait 

generalement par telephone. Finalement, les autres etaient tout simplement des chauffeurs de 

taxi75, comme le pere du personnage principal dans le celebre roman de Mordecai Richler : The 

Apprenticeship ofDuddy Kravitz76. 

Pour les gens qui ne desiraient pas se deplacer, un service telephonique etait generalement offert. 

Cette technique etait particulierement prisee par les femmes, etant donne que leur presence dans 

les maisons de pari etait plutot mal percue. Et, si vous etiez un client telephonique regulier, un 

service de facturation pouvait vous etre offert. Ainsi, a la fin de chaque mois, vous receviez un 

etat de compte detaillant vos operations des dernieres semaines77. 

Ensuite, pour ceux qui preferaient venir parier sur place, plusieurs etablissements echangeaient 

les cheques de n'importe quelle compagnie7 . Le vendredi soir, ce service etait tres populaire. II 

suffisait de regarder les planchers jonches d'enveloppes de paye d'ouvriers qui, en manque 

d'adrenaline, etaient venus jouer leur maigre salaire de la semaine. 

Finalement, comme au sein de toute entreprise qui se respecte, la publicite occupait une place 

importante. On donnait beaucoup d'articles promotionnels. Par exemple, durant les annees 1940, 

Harry Ship distribuait des crayons ainsi que, des cartes d'affaires portant des inscriptions comme 

« For baseball scores, call Harry Ship, HA. 7088, PL. 1495 »79. 

De Champlain, Le crime organise, p. 49. 
Mordecai Richler, The Apprenticeship ofDuddy Kravitz, Montreal, McCUand & Steward Limited, 1959, 488 p. 
Plante, Montreal sous le regne, p. 16. 
Ibid., p. 15. 
Ibid., p. 16. 
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A l'interieur des maisons, il y avait, tout d'abord, un comptoir des paris. « C'est la que les clients 

devaient se rendre pour remettre la somme de leur mise, apres avoir choisi leur cheval, [pour] 

recevoir un recu numerote qui faisait foi de leur paiement »80. Le fait de parier sur place avait 

certains avantages. En effet, les joueurs beneficiaient d'informations privilegiees obtenues par le 

reseau de communication de l'etablissement. Par exemple, avant de deposer son pari, le client 

R1 

pouvait connaitre les conditions de la piste : des facteurs tres importants pour les vrais amateurs . 

En plus de parier sur les courses de chevaux, les clients pouvaient miser sur une serie 
R7 

d'evenements allant des parties de baseball jusqu'aux resultats des dernieres elections . Une fois 

les paris places, les joueurs avaient le choix de rester sur place ou de retourner vaquer a leurs 

occupations. Pour ceux qui decidaient de demeurer sur les lieux, une vaste gamme de services 

etait offerte. 

Habituellement, on pouvait trouver un restaurant qui offrait des gouters legers ainsi que des 

rafraichissements. L'environnement sonore etait, pour sa part, monopolise par le son puissant des 

hauts parleurs qui crachaient « [u]ne description detaillee et mouvementee des courses principales 

[...] »83. Finalement, un vaste pan de mur etait consacre a un tableau ou etaient transcrits les 

resultats des courses et autres evenements sportifs. Les paris sportifs etaient populaires et surtout, 

tres rentables pour ces etablissements. 

Ibid, p. 15. 
Plante, Montreal sous le regne, p. 16. 
Morton, At Odds, p. 160. 
Ibid., p. 15. 
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II faut aussi ajouter que la plupart des maisons de pari exploitaient egalement le jeu. En effet, une 

grande variete de jeux etait disponible tels que la roulette et le poker. De plus, si l'envie de jouer 

vous prenait et ce, a n'importe quelle heure du jour ou de la nuit, plusieurs etablissements etaient 

ouverts 24 heures sur 24 afin de repondre a ce besoin84. 

Certaines maisons etaient, pour leur part, uniquement specialises dans le jeu. Les barbottes 

etaient les plus populaires. La barbotte est un jeu de des qui a rendu la ville de Montreal celebre85. 

En effet, les touristes americains ont longtemps vante les barbottes montrealaises86. Les barbottes 

etaient parmi les etablissements les plus malhonnetes de l'industrie. L'utilisation de des pipes 

etait repandue et plusieurs maisons usaient d'autres tactiques tout aussi douteuses. Par exemple, 

certaines barbottes embauchaient des employes qui avaient pour fonctions de creer une ambiance 

et de «lancer des defis », a titre de « faux clients », afin que la maison puisse plumer plus 

facilement les joueurs87. 

Pour terminer ce tour rapide de l'industrie montrealaise du jeu, il ne faut surtout pas oublier 

l'importance des loteries illegales ainsi que les machines a sous, nominees alors gobe-sous, qui 

etaient aussi tres populaires a l'epoque. A la fin des annees 1940, Pacifique Plante pretendait qu'il 

existait au moins trois loteries importantes, six moyennes et entre 350 et 400 machines a sous sur 

84Ibid., p. 8. 
83 « Les inities savent que la barbotte est un jeu de des. [...] Les joueurs se tiennent de chaque cote de la 
table, tandis que le croupier (box-man) prend place a l'une des extremites, dans une enclave pratiquee 
tout expres. Chaque cote de la table parie contre le cote oppose. De part et d'autre, les mises doivent etre 
egales. [...] Une fois les mises engagees, Pun des joueurs lance les des. Selon les figures composees par 
les des, c'est Pun ou Pautre cote de la table qui gagne. [...] La barbotte est un jeu extremement rapide. 
En cinq minutes, P operation entiere peut prendre place, si Pon a affaire a un bon croupier : depot des 
mises, lancer de des, calcul des pourcentages ». Ibid., p.33. 
*6Ibid, p. 32. 
87Ibid, p. 33. 
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le territoire montrealais . Ces dernieres avaient pour particularite d'etre facilement accessibles et 

d'atteindre le public moins susceptible de s'adonner au jeu. On pouvait, entre autres, retrouver 

des machines a sous dans les restaurants89. On appelait d'ailleurs ces machines les 

« kindergarden » du jeu en raison du fait qu'elles avaient initie les femmes et les jeunes au jeu90. 

De surcroit, ces activites etaient souvent les moins dispendieuses. Par exemple, on pouvait 

acheter un billet de loterie « Les Petits Latour » pour seulement 25 cents91. 

En ce qui concerne la question des loteries a Montreal, il semble que c'etait les « sweepstakes » 

irlandais qui etaient les plus populaires. Remis a la mode, en 1930, les « sweepstakes » ont 

rapidement envahi le monde entier. Malgre leur illegalite au Canada, les journaux ne se genaient 

pas pour leur accorder une grande place . En 1934, La Presse titre en premiere page : «Nul 

Canadien ne gagne un grand prix des hopitaux irlandais [...] $110 000 a partager entre une 

trentaine de Canadiens »93. 

Les loteries chinoises etaient aussi tres populaires94. Aux annees 1940, Pacifique Plante 

denombrait pas moins d'une quarantaine de loteries chinoises a Montreal95. Durant les annees 

1930 et 1940, ces loteries etaient a leur apogee. Les jeux les plus populaires etaient le Fan Tan, le 

™Ibid, p. 8. 
89 De Champlain, Le crime organise, p. 49. 
90 Plante, Montreal sous le regne, p. 39. 

Afin de contourner la loi ou plutot, de ne pas eveiller les soupcons, la compagnie The Union four Way avait cree la 
loterie « Les petits Latour » de cette facon : les resultats du tirage apparaissaient au verso d'une chanson. La chanson 
etait done le mobile. Ibid, p. 40. 
92 « L'article 236 du Code criminel interdit toute loterie, sous quelque forme que ce soit, sous peine de deux annees 
d'emprisonnement. II n'y a pas d'exception, si ce n'est dans le cas d'un bazar ou Ton peut mettre un objet en loterie, 
a condition qu'il ne vaille pas plus de 50 $ ». Alexandre Taschereau et Athanase David. La question des loteries : 
Textes des discours prononces a I'Assemblee Legislative de Quebec le 14 mars 1934, Quebec, [s.e], 1934, p. 1. 
93 La Presse, 23 mars 1934. 
94 Dans At Odds, Suzanne Morton fait une description interessante de la relation entre les Chinois et le jeu au Canada. 
Morton, At Odds, p. 120 a 129. 
95 Plante, Montreal sous le regne, p. 8. 
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Doo Far, le Pie Kew et le Mah Jong. Au depart, ces loteries etaient reservees aux Chinois, mais 

graduellement, elles se sont ouvertes aux autres ethnies montrealaises. Cependant, comme 

l'explique Jean-Pierre Roy et son equipe : « [l]a seule chose mysterieuse dans la loterie chinoise, 

c'est que le billet que Ton achete est un bout de papier couvert d'hieroglyphes que personne ne 

peut dechiffrer s'il ne sait le chinois [...]». II fallait done aimer le risque ou etre en totale 

confiance pour participer a ces loteries, ou la chance de gagner le grand prix etait pratiquement 

nulle : « 1 chance sur 17 billions, 310 milliards » . 

II semble que les entrepreneurs de l'industrie du jeu ne negligeaient personne. En effet, tout le 

monde pouvait avoir acces a ce « vice » commercialise. Les loteries etaient facilement accessibles 

et la distribution des etablissements de jeu sur le territoire montrealais faisait en sorte que l'acces 

y etait encore plus aise. En effet, des maisons de jeu etaient etablies dans pratiquement tous les 

Q7 

endroits de Tile de Montreal . Et, si certains quartiers ou municipalites etaient recalcitrants a 

posseder ce genre d'etablissements sur leur territoire98, il etait possible d'en trouver aux limites 

de ces secteurs. Le centre-ville restait cependant l'endroit ou la concentration d'etablissements 

etait la plus forte. Les rues telles que Sainte-Catherine, Notre-Dame, Saint-Laurent, Peel, McGill, 

Saint-Antoine, Stanley et Metcalfe abritaient une quantite non negligeable de maisons de jeu". 

96 Roy et ah, « Dossier Quebec 1901-1970 », p. 31. 
97 En effet, le jeu n'etait pas seulement confine dans le « Red Light district». Ce quartier etait surtout le lieu 
privilegie de la prostitution. Daniel Proulx, Le Red Light de Montreal, Montreal, VLB Editeur, 1997, p.7-11. 
98 Dans un article, Jean-Pierre Collin compare la reglementation de quatre banlieues montrealaises entre 1875 et 
1920. II fait le constat que les deux municipalites les plus cossues de File, e'est-a-dire Westmount et Outremont, ont 
des regies beaucoup plus strictes en ce qui concerne le jeu. En effet, leur liste de « jeux interdits » est plutot 
considerable, comparativement a celles des faubourgs industriels tels que Maisonneuve et Saint-Henri. Jean-Pierre 
Collin, « La Cite sur mesure : Specialisation sociale de Fespace et autonomie municipale dans la banlieue 
montrealaise, 1875-1920. » Urban History Review - Revue d'histoire urbaine, vol. XIII, no.l, 1984, p. 26. On 
suppose que ce constat tient encore quelques dexennies plus tard. En effet, dans son etude Montreal sous le regne de 
lapegre, produite en 1950, Pacifique Plante affirme qu'il existe toujours des maisons de jeu en bordure des 
banlieues cossues de Westmount et d'Outremont. Plante, Montreal sous le regne, p. 17-18. 
99 Plante, Montreal sous le regne, p. 17. 
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Durant les annees 1930 et 1940, environ 250 maisons de jeu et de pari avaient pignon sur rue a 

Montreal et certains de ces etablissements pouvaient attirer jusqu'a 150 personnes en une soiree. 

A Montreal, le jeu a toujours eu une place predominate et ce, comparativement aux autres 

« rackets » tels que la prostitution100. La popularite de cette industrie etait indeniable et les 

revenus generes refletaient ce phenomene. Selon Pierre de Champlain, « [i]l pouvait se parier 

jusqu'a 75 000 $ en une heure. On y jouait des montants aussi eleves que 1000 $ en un seul coup 

de des. [...] On pouvait jouer jusqu'a 5000 $ en une seule partie »101. 

Ainsi, a l'aube des annees 1950, le « vice » generait a Montreal, plus de 35 millions de dollars par 

annee pour le jeu et 60 millions de dollars pour les paris, ce qui est beaucoup plus substantiel que 

les quelque 5 millions recoltes par le secteur de la prostitution . Suite a une enquete personnelle 

realisee sur le terrain, en 1948, Pacifique Plante conclut que de toutes les grandes villes 

canadiennes, Montreal est sans aucun doute la ville ou le « vice » commercialise prend une place 

. . 1Q3 

aussi importante . 

Pour produire de tels revenus, le secteur du « vice » commercialise ne pouvait etre invisible. En 

effet, Montreal etait le point chaud au Canada en cette matiere. Les organisations criminelles y 

etaient apparentes et la ville etait reconnue pour son industrie. Comme le dit l'historienne 

Suzanne Morton dans son ouvrage At Odds : Gambling and Canadians, 1919-1969 : « [...] many 

De Champlain, Le crime organise, p. 24. 
101 De Champlain, Le crime organise, p. 24-25. 
102 Plante, Montreal sous le regne, p. 8. 
103 Archives de Radio-Canada. Emission radiophonique « Carrefour », 25 octobre 1954, journaliste : Judith Jasmin, 
invite : Pacifique Plante, [en ligne]. 
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English-speaking Canadians saw Montreal as exotic, exciting, and slightly dangerous. Organized 

gambling in Montreal was visible and often flamboyant »104. 

* * * 

Au cours de ce chapitre, nous avons pu constater que l'interdiction des jeux de hasard et d'argent 

n'avait pas entraine la fin de cette activite. En effet, une fois la prohibition de l'alcool terminee 

aux Etats-Unis, les organisations criminelles se sont aussitot chargees de prendre en main cette 

lucrative industrie afin d'augmenter leurs revenus. Des lors, il fallut tres peu de temps a la ville de 

Montreal pour devenir un joueur important dans ce secteur d'activite. 

II est done possible d'affirmer qu'au sommet de la liste des incidences socio-economiques liees a 

la prohibition du jeu se retrouve le developpement d'une industrie illegale, hautement structuree 

et tres profitable. Comme il Pa ete souligne precedemment, e'est le climat moral de Pepoque qui 

a fortement influence la nature des dispositions legislatives formulees dans le Code criminel 

canadien. En effet, les mouvements de reforme sociale etaient tres importants a cette epoque. 

C'est done dans ce climat de reforme et d'interdiction, mais aussi en raison d'un effet pervers de 

la loi americaine, que Montreal, une metropole catholique et francophone qui cadre peu avec le 

reste du Canada, acquiert le statut et la reputation de « ville ouverte », ou les delits contre la 

« moralite publique » sont frequents. Ultimement, ce statut permit a Montreal d'acquerir une 

renommee d'envergure continentale. 

Morton, At Odds, p. 144. 
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Cependant, comment cette industrie a-t-elle pu devenir aussi florissante et visible alors que la 

legislation interdisait les jeux de hasard et d'argent, sous presque toutes leurs formes? La reponse 

a cette question fera Pobjet du prochain chapitre qui sera consacre a l'etude des liens entre le 

monde du crime organise et les autorites municipales. En effet, il faut garder a l'esprit que des 

activites illegales ne peuvent etre pratiquees ouvertement et a grande echelle que si un vaste 

systeme de protection et de corruption est etabli sur le territoire en question. Et sur ce point, 

Montreal pouvait etre considered comme une des villes les plus corrompues en Amerique du 

Nord a cette epoque105. 

Proulx, Le Red Light, p.19. 



Chapitre 2 : Une industrie criminelle sous « protection » 

La prohibition du jeu par le Code criminel canadien de 1892 entraina le developpement d'une 

industrie illegale fondee sur l'exploitation du gout du risque des Montrealais ainsi que des 

nombreux touristes qui visitaient la metropole. II s'agit la d'un grand chapitre de l'histoire du 

crime organise dans cette ville. Et, comme on le verra dans ce chapitre, c'est un pan de l'histoire 

qui n'aurait pu s'ecrire sans une importante complicite des autorites municipales. 

Selon Peter Reuter, trois facteurs peuvent faciliter 1'expansion du crime organise dans une ville : 

(1) la prohibition de certaines activites1; (2) une immigration recente; et (3) des autorites locales 

corrompues . A ce stade, il a deja ete constate que le contexte montrealais correspondait aux deux 

premiers criteres. Je me concentrerai maintenant sur le probleme de la corruption. 

Le verbe « corrompre » signifie Taction « [d'] engager une personne investie d'une autorite a agir 

contre les devoirs de sa charge »3. Divers motifs peuvent pousser les gens dans cette voie. Pour 

leur part, les organisations criminelles ont absolument besoin d'un systeme de «tolerance » pour 

1II doit bien entendu y avoir une demande de la part de la population pour ce type d'activite, car comme toutes les 
autres industries, le marche illegal obeit aux lois de Poffre et de la demande. Kenney et Finckenauer, Organized 
Crime, p. 51. 
2 « The factors that affect the extent of organized crime in a given city, according to Reuter, are : (1) illegal market 
opportunities, such as gambling, drugs, and loan-sharking, which require enterprises that coordinate ongoing groups 
of people involved in frequent interaction; (2) the extent of recent immigration of important ethnic groups into the 
community, which provides a recruting base for organized crime (and a base of clients for goods and services as 
well); and (3) the strength and corruptness of local political authority. ». Ibid., p.51. Les auteurs referent a Peter 
Reuter (Peter Reuter,« Methodological problems of organized crime research », In. H. Edelhertz (ed.), Major issues 
in organized crime control: Symposium proceedings, Washisgton (DC), National Institure of Justice, 1987, p. 179-
183. 
3 Le petit Larousse illustre, Paris, Larousse, 1999, p. 265. 
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exercer leurs activites illegales . A Montreal, le crime organise ainsi que les autorites policieres et 

municipales ont evolue main dans la main durant une bonne partie du 20e siecle. En effet, un 

vaste systeme de protection regissait l'industrie montrealaise du « vice » et ce, au vu et au su de 

la population. Cependant, ce systeme n'operait pas sans heurts. Ainsi, a diverses reprises, au 

cours de la periode, des groupes de citoyens ainsi que les journaux ont reclame la tenue 

d'enquetes sur les agissements du Service de police et de l'administration de la ville de 

Montreal5. Ce chapitre se propose done d'aborder la thematique de la corruption et du crime 

organise en prenant comme arriere-plan ces multiples sagas judiciaires ou la Commission Caron, 

instituee en 1950, fait figure de point culminant. 

2.1 Du debut du 20e siecle a 1930 : les debuts du systeme de protection 

Selon le criminologue Jean-Paul Brodeur, l'histoire du Service de police de Montreal est 

etroitement liee aux enquetes publiques qui se sont regulierement succedees afin d'examiner 

certains aspects de son fonctionnement6. A la fin du 19e siecle, le Service de police de la ville, qui 

avait ete cree en 1865, avait deja fait Pobjet de trois enquetes et le 20e siecle s'est revele etre tout 

aussi prolifique en cette matiere7. 

C'est done le 19 avril 1909 qu'une enquete sur l'administration de la ville de Montreal, instituee a 

la suite d'une requete provenant d'une association de citoyens, tient sa premiere seance. Selon 

4 « [...] organized crime cannot exist without the connivance of the participating public, and corrupt politics at all 
levels of government. ». Denny F. Pace, Concepts of Vice, Narcotics and Organized Crime, Englewood Cliffs (New 
Jersey), Prentice Hall, 1991 (3e ed.), p. 35. 
5 Enquete Cannon (1909): Enquete sur tous les services de la ville de Montreal (y compris la police) ; Enquete 
Coderre (1924): Enquete sur le corps de police de la ville de Montreal; Enquete Cannon (1944) : la Surete 
provinciate et la Police des Liqueurs (district de Montreal); Enquete Caron (1950) : la prostitution et les jeux de 
hasard illegaux a Montreal. 
6 Jean-Paul Brodeur, La delinquance de Vordre. Recherches sur les Commissions d'enquetes I, Montreal, Hurtubise 
HMH, 1984, p. 37. 
71864, 1887 et 1892. 
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Jean-Paul Brodeur, cette enquete, mieux connue sous le nom d'enquete Cannon, « [...] fait suite a 

une longue serie de scandales municipaux, dont lapresse ecrite fait un compte rendu detaille, [...] 

o 

elle a pour objet 1'administration d'une ville reputee ouverte a l'exploitation du « vice » » . Les 

maisons de jeu constituent notamment un des points etudies dans le cadre de cette investigation . 

Le 13 decembre 1909, le juge Lawrence Cannon livre son rapport. Voici les principales 

conclusions qu'il degage au sujet de 1'administration municipale : 

1) [...] depuis 1902,1'administration des affaires de la Cite de Montreal a ete, 
par son Conseil, saturee de corruption provenant surtout de la plaie du 
patronage; 
2) [...] la majorite des echevins ont administre les Commissions et le Conseil 
de maniere a favoriser Pinteret particulier de leurs parents et amis auxquels 
on distribuait contrats et emplois au detriment des interets generaux de la Cite 
et des contribuables ; 
3) [...] le resultat de cette administration a ete que 25 pourcent du revenu 
annuel de cinq millions de dollars a ete depense en pots-de-vin et 
malversations de toutes especes alors que la plus grande partie du reste a ete 
employee a des travaux dont la permanence etait bien souvent ephemere10. 

En plus de mettre en lumiere la question du patronage a l'Hotel de Ville, le juge s'est aussi 

concentre sur les diverses accusations portees contre le Service de police. Selon lui, les maisons 

de jeu sont operees ouvertement dans la ville et elles jouissent, tout comme le domaine de la 

prostitution, d'un systeme de protection11. Le magistrat reclame la fin immediate de cette 

situation en affirmant que « [l]es dispositions du Code Criminel, quant aux maisons de jeux, aux 

descentes a y faire, et a la saisie des tables et instruments de jeu, sont pourtant severes et faciles a 

Brodeur, La delinquance, p. 57. 
9 Jean Turmel, Le Service de police de la Cite de Montreal (1909-1971) : Etude retrospective sur son organisation, 
Montreal, Section recherche et planification du Service de police de la C.U.M, avril 1974, p.4. 
10 Turmel, Le Service de police, p. 5. 
11 Ibid, p. 7-8. 
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executer dans une ville comme Montreal » . Malgre l'etalement au grand jour du regime de 

tolerance, celui-ci ne cessera nullement et les maisons de jeux purent rester en operation. 

Apres 1909, le « vice » s'est etendu a Montreal et ce, sans trop de resistances. De plus, il semble 

que la Premiere Guerre mondiale a fortement retenu l'attention du public et des commissaires. 

Ainsi, le sujet de la moralite a ete quelque peu laisse de cote pour un temps. La fin du conflit 

amena plusieurs groupes d'interets, tel que le Comite des Seize, a s'interesser a cette question13. 

Finalement, en 1924, apres une serie d'evenements qui remettent en cause l'integrite du Service 

de police de Montreal14, une enquete est instituee suite a une requete deposee par un groupe de 

158 citoyens. Selon Pierre de Champlain, les principaux reproches souleves au sujet de la 

conduite de la police municipale sont « [...] d'avoir tolere et pratique le favoritisme dans le 

systeme des promotions au sein de la police ; d'avoir laisse subsister consciemment un systeme 

de protection organisee et payee, permettant de faire fonctionner ouvertement des maisons de jeu 

ou de prostitution ; d'avoir tolere la corruption d'officiers de police et la pratique systematique de 

versements de pots-de-vin » . 

Au printemps 1925, le juge Coderre remet son rapport final au conseil municipal. De Champlain, 

commente Pevenement ainsi: « Le rapport du juge Coderre, quoique bien accueilli par le public, 

ne revele ou ne contient rien de nouveau sur la situation du jeu et de la prostitution, ainsi que sur 

12 Lawrence Cannon, Rapport sur I administration de la ville de Montreal, 13 decembre 1909, p. 17. 
13 Ce groupe qui a probablement ete le plus actif publia annuellement, entre les annees 1918 et 1924, un rapport 
public sur la situation du vice a Montreal. Turmel, Le Service de police, p.93. Dans le cadre d'un article publie dans 
la Revue d'histoire urbaine - Urban History Review, Andree Levesque analyse en detail le travail de ce comite en 
portant une attention au phenomene de la prostitution. Andree Levesque, « Eteindre le Red Light: Les reformateurs 
et la prostitution a Montreal, 1865-1925 », Revue d'histoire urbaine - Urban History Review, vol. 27, no. 3, fevrier 
1989, p. 191 a 202. 
14 On peut par exemple faire reference au fameux attentat du tunnel de la rue Ontario : un vol de banque auquel etait 
lie un ancien detective de la Ville. De Champlain, Le crime organise, p. 14-15. 
15 Ibid, p. 17. 
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l'inefficacite de la police en cette matiere. Le rapport ne fait que constater que la situation n'avait 

pas change depuis Penquete Cannon de 1909 [...] »16. Les tenanciers de maisons de jeux sont 

prevenus avant chaque descente et le systeme de pots-de-vin fonctionne toujours allegrement . 

Par exemple, lors de l'enquete, le capitaine Sauve a eu bien de la difficulte a expliquer comment 

il avait reussi a mettre 10 000 $ de cote en quelques annees, environ trois ou quatre, alors qu'il 

n'en gagnait seulement que 2400 $ par annee18. Selon les procureurs charges du dossier, il existe 

«[.. .] depuis plusieurs annees, une protection organisee par les policiers pour laisser subsister 

maisons de prostitution, de jeux et organisations criminelles »19. De plus, selon deux detectives 

venus de Chicago afin de porter un diagnostic sur les moeurs de Montreal:«[...] a Montreal, les 

bandits sont plus en securite que partout ailleurs. [...] Montreal est la ville la plus ouverte au vice 

que nous n'ayons jamais vue »20. 

Suite au rapport Coderre, la situation ne changea guere. Le probleme principal residait dans le fait 

91 

que les magistrats ne pouvaient attribuer de sanctions aux fautifs . En effet, les juges pouvaient 

simplement emettre des recommandations, qui etaient bien souvent oubliees par le Conseil de 
99 

Ville et le Service de police . II etait aberrant de constater, pour la population et les medias, que 

l'application des recommandations dependait uniquement de la bonne volonte de 1'administration 

municipale et surtout, qu'on laissait «[...] au principal coupable le soin de determiner sa 

sentence et de prendre les mesures pour mettre un terme a ses trafics »23. 

Ibid., p. 17. 
La Presse, 14 mars 1925. 
Proulx, Le Red Light, p. 21. 
Ibid,p. 18. 
Ibid, p. 19. 
Brodeur, La delinquance, p. 69, 84 et 85. 
Le Canada, 24 mars 1925. 
Brodeur, La delinquance, p. 85. 
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Selon Jean-Paul Brodeur, deux phenomenes sont observables suite a cette succession d'enquetes 

publiques. Dans un premier temps, plusieurs acteurs reapparaissent au fil des investigations. 

C'est, par exemple, le cas du maire Mederic Martin et des policiers McCann et Belanger qui 

avaient tous eu un role a jouer dans les scandales qui avaient mene a la tenue de l'enquete 

Cannon, en 1909. En second lieu, il est possible d'observer un desenchantement general par 

rapport a l'efficacite des enquetes24. Les journalistes du Devoir emertent, entre autres, ce 

commentaire : « Nous ne nous faisons pas d'illusions sur le resultat de cette enquete et nous ne 

croyons pas a la possibilite d'assainissement durable de la police. Les Commissions royales ne 

donnent pas ou peu de resultats parce que leurs rapports ne sont pas suivis de sanctions et que les 

autorites municipales n'ont jamais le courage ou la volonte de s'en autoriser pour instituer des 

poursuites »25. 

2.2 De 1930 a l'enquete Caron, en 1950 : apogee de la corruption 

Les faits souleves par les enquetes Cannon et Coderre tombent rapidement dans l'oubli et le 

Krash Boursier de 1929 ainsi que la Grande Crise accelerent cet etat de fait. Pendant ces annees, 

le « vice » continue son ascension. En ces temps de situation economique precaire, cette industrie 

devra faire face a une importante vague de repression. Suite a la nomination de Fernand Dufresne 

au poste de directeur de la police a la fin des annees 1920, les descentes dans les maisons closes 

et les etablissements de jeux se multiplient. Alors que, durant les onze premiers mois de 1929, les 

policiers avaient fait 501 attestations; en 1935, 11 256 delinquants, dont 7709 joueurs, sont 

apprehendes26. 

Ibid.,p. 113-114. 
Le Devoir, 9 juillet 1924. 
Proulx, Red Light, p. 30. 
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En fait, « [...] cette politique de vertu [...] tient a des motifs bassement pecuniaires [...] Ces 

arrestations massives trouvent leur explication dans les enormes difficultes financieres auxquelles 

doit faire face l'administration municipale en ces temps forts difficiles. Les amendes permettent 

de regarnir la tresorerie. On n'emprisonne pas les fautifs, on les ranconne »27. L'objectif de ces 

arrestations a la chaine ne semblait done pas avoir pour objectif de mettre un terme au « vice » 

commercialise dans la ville. II s'agissait plutot d'une des multiples tactiques que la ville de 

Montreal utilisait pour faire face a ses nombreux problemes financiers. En effet, les annees 1930 

sont extremement difficiles pour la Ville. Au cours de cette decennie, la municipalite fait preuve 

d'inventivite en matiere de fiscalite, un sujet que le prochain chapitre presentera plus en 

profondeur. 

Face a ces arrestations massives, les tenanciers de maisons de jeux et de pari trouvent divers 

moyens qui leur permettent de continuer leurs operations en paix. lis se font plus discrets et 

mettent, entre autres, au point un reseau de pari clandestin fonctionnant par telephone. Ainsi, les 

proprietaries de restaurants, tavernes et autres commerces se chargent de communiquer par voie 

telephonique les mises de leurs clients. Alors que d'autres, comme Edmond Boyle, font de leur 

voiture une maison de pari. Bref, on fait tout pour eviter les descentes de la police . 

L'arrivee de la Seconde Guerre mondiale ne met nullement un terme aux activites de la pegre. 

Pendant que l'activite economique reprend et que les usines recommencent a fonctionner a plein 

regime, l'industrie montrealaise du « vice » connait, elle aussi, des annees de vaches grasses et 

ce, au grand dam de plusieurs. Comme John Gilmore l'a demontre, le Canada anglais est 

Ibid., p. 31. 
Ibid, p. 33-34. 
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particulierement choque de constater 1'extravagance de la ville en cette matiere, alors que le 

climat de guerre devrait plutot en etre un de sobriete et de sacrifice . 

Au mois de Janvier 1944, l'Armee canadienne, dont plusieurs soldats sont postes a Montreal, 

sonne une cloche aux autorites. Les militaires exigent que des mesures severes soient, entre 

autres, prises en matiere de prostitution, car les maladies veneriennes touchent serieusement leurs 

troupes. En quatre ans, soit entre 1940 et 1943, 4007 soldats avaient ete touches30. L'armee 

menace meme d'interdire la ville a ses hommes si aucun changement n'est apporte a cette 

situation. La municipalite ne prend pas cet avertissement a la legere et decide de s'attaquer 

immediatement a ce probleme : « [c]omme par enchantement, toutes les maisons de desordre du 

« red light district » ont ferme ensemble leurs portes au cours du 2 fevrier 1944 » . 

Au mois de mars 1944, le gouvernement provincial annonce la tenue d'une Commission royale 

d'enquete. Cette Commission a pour objectif de se pencher sur les activites de la Surete du 

Quebec32, c'est-a-dire la police provinciale, dans le district de Montreal, depuis 1936. C'est le 

juge Lucien Cannon, fils du magistrat Lawrence Cannon qui avait preside l'enquete en 1909, qui 

mene l'enquete33. 

Le 30 juin 1944, Lucien Cannon rend son rapport dans lequel il consacre une section entiere a la 

description de la criminalite de mceurs a Montreal34 : « Apres avoir souligne que le probleme de 

la moralite est essentiellement un probleme d'ordre municipal, le Juge Cannon [...] tente 

29 John Gilmore, Swinging in Paradise: The Story of Jazz in Montreal, Montreal, Vehicule Press, 1988, p. 90. 
30 Proulx, Le Red Light, p. 39. 
31 Turmel, Le Service de police, p. 177. 
32 Devenue la Surete provinciale du Quebec, en 1938. 
33 Proulx, Le Red Light, p. 40. 
34II consacre 15 pages sur les 52 pages de son rapport a cette thematique. Brodeur, La delinquance, p. 130. 
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d'expliquer les lacunes qui s'y deroulent, existence de maisons de desordre et de jeux sous les 

yeux des autorites, par le double fait que le mode d'operation des descentes est defectueux et que 

les sanctions imposees par les tribunaux sont insuffisantes35 ». 

Dans la derniere section de son rapport, le juge fait ses recommandations et, parmi ces dernieres, 

une merite d'etre soulignee. En effet, celui-ci suggere que des mesures soient prises afin de 

mettre un terme a la subordination des policiers au pouvoir politique. Ce pouvoir detenu par les 

autorites politiques permet, entre autres, les congediements arbitrages. Par exemple, « [l]e 4 

septembre 1936, a la suite d'un changement de gouvernement, sur un simple telephone du 

departement du Procureur General, tous les membres de la Surete, sauf quelques commis du 

service clerical furent demis de leurs fonctions sans enquete ni formalite, dans tout le district 

policier de Montreal »36. Ainsi done, la ville de Montreal s'etait retrouvee privee des services de 

la police provinciale durant plusieurs mois, e'est-a-dire le temps necessaire au renouvellement 

des effectifs37. 

La question de la « protection » et du crime organise fera ainsi a nouveau scandale dans la 

societe montrealaise et Ton s'empressera de demander une enquete sur le Service de police local. 

A la fin de 1945, la Ligue de vigilance sociale38 depose une requete au juge en chef de la Cour 

superieure, l'honorable William L. Bond. La requete sera rejetee pour manque de precision au 

Turmel, Le Service de police, p. 178. 
36 Lucien Cannon, Rapport de la Commission royale sur la Surete provinciale et la Police des liqueurs dans le 
district de Montreal, Montreal, 1944, p. 18. 
37 Brodeur, La delinquance, p. 131. 
38II est pertinent de preciser que ce mouvement avait des assises clairement etablies au sein des nouvelles elites 
economiques et professionnelles canadiennes francaises. II faut noter que ces elites ont largement profite du nouveau 
regime politique mis en place par Jean Drapeau. En effet, ce dernier desirait mettre fin a l'ancien regime des « boss » 
qui, grace a un systeme de patronage complexe, dominait la ville. Voir : Linteau, Breve histoire, p.123 a 158. 
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niveau des accusations . Le Comite Executif de la ville etudie alors la possibilite de proceder 

lui-meme a une enquete sur le Service de police. Cependant, la charte municipale n'autorise ni le 

Conseil ni le Comite Executif a instituer une investigation de la sorte. La Ville abandonne done 

le projet . 

Peu de temps auparavant, soit en novembre 1945, le capitaine Arthur Tache avait ete nomme a la 

tete de l'escouade de la moralite. Pour la premiere fois de l'histoire du Service de police, on 

formait les officiers afin de les familiariser avec le monde du jeu et de la prostitution. Ainsi done, 

durant les mois qui suivent la nomination de Tache, une lutte sans merci est engagee contre les 

tenanciers de maisons de jeu41. La population est en partie soulagee, mais quelques mois plus 

tard, un evenement spectaculaire met le feu aux poudres. 

Le 25 juillet 1946, Harry Davis, le parrain de la pegre montrealaise est assassine en pleine rue. 

Le 30 juillet, le policier Tache donne sa « demission ». Les autorites assurent qu'il s'agit d'une 

pure coincidence. Par contre, la presse affirme le contraire. On pretend que le meurtre de ce roi 

de la pegre n'aurait jamais eu lieu si la police n'avait pas ferme les yeux42. L'opinion publique 

est tendue et les autorites municipales doivent intervenir rapidement. 

Inquiet de la situation, le Comite Executif soumet aux conseillers, le 6 aout 1946, le projet 

d'obtenir la tenue d'une enquete royale sur les actions du Service de police depuis 1936. Cette 

De Champlain, Le crime organise, p. 32. 
Tunnel, Le Service de police, p. 180. 
De Champlain, Le crime organise, p. 33. 
The Montreal Daily Star, 26 juillet 1946. 
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requete sera, tout comme la derniere, refusee officiellement en octobre43. C'etait la deuxieme 

fois en moins d'un an qu'une telle demande etait faite. Cependant, sachant que la tenue d'une 

enquete ne serait pas suffisante, les autorites decident d'agir sur un autre front. 

Le 7 aout 1946, une nouvelle ere s'amorce. Pacifique « Pax » Plante, « un obscur grefFier a la 

Cour du Recorder »44, est nomme directeur adjoint de l'escouade de la moralite. Celui-ci avait, 

en fait, pour tache de prendre officieusement la direction de l'escouade et de la rendre efficace45. 

Immediatement apres son embauche, Plante et ses troupes se lancent dans une vaste campagne 

de « nettoyage ». Le slogan de ce dernier sera: « Throw the spot on 'em ! »46. Selon Plante, 

« [l]a seule facon de lutter contre ces gens [le crime organise] est de porter leurs agissements aux 

yeux du public »47. Comme le dit le criminologue Jean Turmel, « Pax » Plante est « [fjort habile 

avec les journalistes, [...] [et] sait faire entourer les activites de l'escouade d'une publicite qui ne 

peut que redonner confiance a 1'opinion publique »48. 

Son coup le plus fumant sera sans aucun doute l'arrestation du celebre Harry Ship, qui etait alors 

le « roi » de la pegre montrealaise. Le 17 septembre 1946, une descente majeure est effectuee au 

906 rue Sainte-Catherine Est. Cet etablissement, qui est en fait une maison de jeu, est sous le 

controle de Ship. Contrairement a l'habitude, le vrai tenancier, c'est-a-dire monsieur Ship, est 

La requete sera refusee le 10 septembre 1946, par le Premier ministre Duplessis. Elle sera de nouveau presentee et 
obtiendra un refus final le 7 octobre suivant. Turmel, Le Service de police, p. 181. 
44 De Champlain, Le crime organise, p. 37. 
45 Ibid., p. 37-38. 
46 Alain Stanke et Jean-Louis Morgan, Pax: Lutte afinir avec la pegre: Portrait-robot du celebre incorruptible 
Pacifique Plante, Montreal, Les editions La Presse, 1972, p. 97. 
47 Proulx, Le Red Light, p. 48. 
48 Turmel, Le Service de police, p. 183. 
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arrete. Des accusations sont immediatement portees contre lui. C'est la premiere fois que 

d'importantes accusations sont portees contre un tenancier d'aussi haut calibre . 

Avant l'arrivee de Plante a l'escouade de la moralite, les descentes de police etaient de vraies 

« comedies ». En effet, ces descentes « bidon », implicites au systeme de protection, qui sera 

presente plus tard, faisaient partie de la grande mise en scene creee afin de rassurer la 

population5 . Apres un long proces, Harry Ship sera reconnu coupable, le 8 Janvier 1948, d'avoir 

tenu une maison de pari et sera condamne a six mois de prison51. 

En 1948, Pacifique Plante et son escouade avaient pratiquement reussi a faire disparaitre le 

« vice » commercialise de Montreal. Cependant, le zele de Plante ne semble pas faire l'affaire de 

tous. En effet, en mars 1948, le Conseil Executif de la ville de Montreal annonce, a la surprise 

generale, le congediement de Pacifique Plante et de trois de ses agents. II s'agissait d'un renvoi 

non-justifie, comme l'affirme Stuart Keate dans le magazine MacLean's. Selon lui, nulle part, 

dans sa declaration, M. Asselin n'accuse M. Plante de malhonnetete ni meme d'incompetence. 

Cette declaration n'est en somme qu'une attaque personnelle et amere . Vingt-cinq ans plus tard, 

lors des audiences de la Commission d'enquete sur le crime organise (CECO), il fut revele qu'un 

coup monte avait ete orchestre par un membre de la famille Cotroni. Vincenzo Soccio avait 

Dans le cas de Ship, il semble qu'il seulement ete accuse deux fois et ce, malgre le fait qu'entre 1940 et 1946, 76 
descentes avaient ete effectuees dans ses locaux. « La premiere en 1938, a la suite de laquelle il est reconnu coupable 
d'avoir tenu une maison de jeux, ce qui lui vaut une amende de 100$; la deuxieme, en temps de guerre, en novembre 
1943 ou, pour violation de la loi d'enregistrement national, on lui inflige une amende de 25 $ ». Proulx, Le Red 
Light, p. 49-50. 

Plante, Montreal sous le regne, p. 22. 
51 De Champlain, Le crime organise, p. 43-47. 
52 MacLean's, 15juillet 1948. 
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approche des prostituees et leur avait suggere de compromettre des membres de l'escouade de la 

moralite dans le but de discrediter Plante et son equipe . 

Le congediement de Plante ne devait pas rester sans suite. En effet, quelque temps apres sa mise a 

pied forcee, ce dernier publie dans le quotidien Le Devoir, une serie d'articles54 afin d'informer et 

de mobiliser le public au sujet du crime organise et du systeme de protection qui avait repris 

depuis son depart. L'ancien directeur adjoint n'y va pas de main morte dans ses articles55. II 

s'attaque directement aux membres du Comite Executif de la ville, il denonce les veritables 

magnats de la pegre et decrit en detail les descentes truquees effectuees par le Service de police 

de la ville. Parallelement, Le Devoir publie une enquete maison intitulee « Montreal, ville 

ouverte » dans laquelle des journalistes denoncent les activites de certains etablissements de la 

ville56. La population est sous le choc et s'empresse de reagir. 

2.3 La Commission Caron et le systeme de protection 

Le 10 mai 1950, une requete, signee par 74 citoyens est deposee devant le juge Tyndale de la 

Cour superieure. Ce groupe desire obtenir la tenue d'une enquete sur la question de la prostitution 

et des maisons de jeu et de pari illegales dans la ville. Les requerants font partie du Comite de 

moralite publique51, qui avait ete forme, en mars 1950, afin de lutter contre le « vice » a 

De Champlain, Le crime organise, p. 50. 
54 Les articles, une soixantaine environ, ont ete publies entre le 28 novembre 1949 et le 18 fevrier 1950. L'ouvrage 
Montreal sous le regne de la Pegre reproduit, avec quelques modifications, cette serie d'articles. 15 000 copies de cet 
ouvrage ont ete vendues et ce, en quelques semaines settlement. Stanke et Morgan, Pax : Lutte afinir, p.54. 
55II est important de preciser que le 14 avril 194, Pacifique Plante etait devenu chef de l'escouade de la moralite, 
mais a titre de conseiller juridique uniquement. Le sergent Armand Courval fut nomine assistant chef. Ces 
nominations eurent lieu quelques mois apres la demission du directeur de Fernand Dufresne, en decembre 1946. 
Celui-ci avait ete eclabousse par les propos tenus par Louis Bercowitz, l'assassin de Harry Davis, au sujet du systeme 
de protection. De Champlain, Le crime organise, p. 38. 
56 Le Devoir, 20-21-22 et 23 Janvier 1950. 
57 Le Comite de moralite publique est un regroupement de catholiques canadiens francais. Ce comite a ete cree le 19 
mars 1950. II est a l'origine de la fondation de la Ligue d'action civique, en fevrier 1951. Jean Drapeau a remporte sa 



67 

Montreal. Les avocats du Comite sont nuls autres que Pacifique Plante et Jean Drapeau. L'acte 

d'accusation depose devant le juge est impressionnant. Le document contient plus de 1000 pages 

et il comporte quelque 4800 chefs d'accusation portes contre 66 personnes58. Les accusations 

formulees se resument a avoir tolere, protege et favorise le « vice » organise a Montreal entre le 

1st Janvier 1941 et le ler mai 195059. Le 31 mai suivant, le juge Tyndale rend sa decision et 

autorise la tenue d'une enquete sous la direction de Me. Francois Caron60. Le juge Caron, qui est 

en poste depuis 1948, n'est pas reconnu pour etre tendre envers les criminels. En effet, quelque 

temps avant sa nomination a la tete de cette enquete, il avait impose la peine du fouet a trois 

malfaiteurs, un type de punition qui n'avait pas ete utilise depuis environ cinq ans61. 

Le 11 septembre 1950, la Commission Caron debute. Cette enquete est la plus importante de 

toutes celles qui avaient ete tenues, jusqu'a alors, sur la question du « vice » et de la corruption a 

Montreal. Son cout avoisinera les 500 000 $ alors que, l'enquete Cannon de 1909 avait coute 

19 000 $62. L'enquete Caron sera la derniere des grandes enquetes publiques sur les actions de la 

police de Montreal en matiere de moralite a etre tenue au 20e siecle63. 

Les travaux de la Commission s'echelonnerent sur pres de quatre ans. 373 temoins furent appeles, 

1000 preuves furent montrees et on crea plus de 4000 dossiers64. Le 8 octobre 1954, le juge Caron 

premiere victoire aux elections municipales de Montreal grace a Fappui de celle-ci, en 1954. Francois David, « Le 
Comite de moralite publique de Montreal », Cultures du Canada frangais, no.8, Automne 1991, p. 84-85. 
58 Brodeur, La delinquance, p. 154. 
59 Turmel, Le Service de police, p. 186. 
60 De Champlain, Le crime organise, p. 60-61. 
61 Proulx, Le Red Light, p. 55. 
62 Brodeur, La delinquance, p. 141. 
63 Ibid., p. 179-180. 
64 Morton, At Odds, p. 162. 
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remet son rapport apres 17 mois de deliberation . Cette fois-ci, des accusations sont portees et 20 

personnes seront reconnues coupables. Les prevenus pouvaient se voir demis de leurs fonctions, 

disqualifies quant a l'obtention d'un poste a la ville de Montreal, pour une periode variant entre 

un et dix ans, et etre dans Pobligation de payer une amende variant entre 200 et 7000 $66. 

Les repercussions de cette Commission sont beaucoup plus importantes que celles des deux 

dernieres a s'etre tenues, a Montreal, sur le meme sujet, surtout si Ton considere le fait que les 

deux enquetes precedentes n'avaient pas mene a des accusations. Meme si, lors de ces enquetes, 

on avait condamne un tant soit peu certains prevenus, on se heurtait bien souvent a une 

indifference de leur part. Par exemple, lors de l'enquete Cannon de 1909, sur les 23 conseillers 

soupconnes de corruption, huit seront cites comme « surement coupables » et seront condamnes a 

payer une partie des frais de l'enquete. Ces derniers refuseront d'obtemperer et personne ne les 

for9a a rembourser les 1600 $ demandes, soit moins de 10 % du cout total de l'enquete67. 

Tout comme les enquetes precedentes, la Commission Caron revele qu'il existe un fort degre de 

complicite entre les politiciens, le corps de police ainsi que les organisations criminelles. 

Plusieurs liens semblent unir les hommes politiques aux hors-la-loi. Par exemple, durant les 

annees 1940, des rumeurs pretendaient que le «bookmaker » Harry Ship beneficiait de la 

protection du maire Camillien Houde. Ces soupcons prirent un poids beaucoup plus considerable 

lorsque Ton retrouva le numero de telephone du maire ainsi que celui de son secretaire personnel 

Brodeur, La delinquance, p. 152. 
66 Archives de la ville de Montreal, Fonds de la Commission d'enquetepresideepar lejuge Frangois Caron, P43, 
S4, SSI. 
67 Claude V. Marsolais, Luc Desrochers et Robert Comeau, Histoire des maires de Montreal, Montreal, Editions 
VLB, 1993, p. 200. 
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dans le carnet telephonique de Ship68. Les liens entre Houde et le crime organise etaient clairs. 

Cependant, Camillien Houde ne semble pas s'etre enrichi financierement en entretenant ces 

relations . II a plutot beneficie de l'appui de la pegre lors des elections : « Dans ses Memoires, 

Adhemar Raynault soutient que sa repression des maisons de prostitution lui a valu sa defaite aux 

elections municipales du 11 decembre 1944 contre Camillien Houde, car la pegre aurait finance la 

campagne de son adversaire » . 

En retour de l'appui de la pegre, Houde avait une attitude tolerante envers elle. Au debut des 

annees 1930, il declare : « Soyons francs, la tolerance par les autorites des maisons de desordre 

est une telle source de pouvoir pour les politiciens qu'ils ne peuvent y resister que difficilement. 

Si le peuple n'est pas satisfait de l'etat de choses, qu'il nous enleve a nous, politiciens, toute 

occasion d'intervenir, en legalisant le jeu et le vice organises » 71. II est pertinent de preciser que 

Camillien Houde a ete tres implique dans la lutte en faveur de la legalisation du jeu au Canada. 

En fait, il en a merae ete l'instigateur. Cette question sera cependant etudiee dans le cadre d'un 

chapitre ulterieur. 

68 Morton, At Odds, p. 163. 
69 Entre ses mandats, Camillien Houde se retrouvait bien souvent sans le sou. Selon Marsolais, Desrochers et 
Comeau : « Houde, d'ailleurs n'accumulera aucune fortune, ne tirera aucun avantage pecuniaire de sa position. 
Chaque fois qu'il quitte son poste, dans les annees trente comme dans les annees quarante, il se retrouvera sans le 
sou! S'il y a corruption et favoritisme dans 1'administration municipale, ce n'est certes pas en faveur du maire qu'ils 
exercent. Marsolais, Desrochers et Comeau, Histoire des maires, p.241.Cependant, certains ont des doutes a ce sujet. 
Par exemple, Louis-Martin Tard affirme que lorsque Houde s'est retrouve au chomage durant les annees 1930, celui-
ci « [...] continuait a s'habiller somptueusement. II avait fait refaire sa denture par un habile dentiste, fumait de gros 
cigares, se deplacait dans une superbe automobile. II expliquait aux plus curieux que, ayant conserve d'excellentes 
relations dans le milieu des gerants de banque, il avait pu contracter des emprunts avantageux, et qu'un ami, vendeur 
de voitures, lui pretait une Buick gracieusement conduite par son ancien chauffeur de l'Hotel de Ville ». Louis-
Martin Tard, Camillien Houde: Le cyrano de Montreal, Montreal, Editions XYZ, 1999, p. 111-112. Dans le 
quotidien The Gazette du 8 decembre 1936, on peut trouver cette declaration du maire Houde : « Si c'etait vrai que 
j'avais profite du gambling, enlevez-le moi et donnez-en le profit aux pauvres [...] ». The Gazette, 8 decembre 1936. 
70 Marsolais, Desrochers et Comeau, Histoire des maires, p. 257. 
71 Stanke et Morgan, Pax: Lutte aflnir, p. 139. 
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Lors du depot des accusations portees dans le cadre de l'enquete Caron, Camillien Houde tut 

exonere de toute accusation. Ce fut le Comite Executif et son president Joseph-Omer Asselin72 

qui encaisserent le blame. Aucune accusation contenue dans la requete n'a cependant ete retenue 

contre le Comite Executif73. Le juge Caron se permit tout de merae d'emettre une opinion assez 

dure envers cette administration et la Ville fut finalement contrainte a defrayer les deux tiers des 

couts de l'enquete74. 

Pour plusieurs politiciens, il semble que la tolerance envers les maisons de jeu etait necessaire et 

qu'elle allait de soi. Lors des audiences, le conseiller municipal Frank Hanley se fait entendre. Ce 

dernier se porte a la defense des maisons de jeu en affirmant qu'il n'y a rien d'immoral a jouer 

aux cartes et que cette investigation entache la reputation de la ville et nuit au tourisme . II faut 

noter que plusieurs maisons de jeu ont pignon sur rue dans son quartier. Devant la Commission, il 

lancera : « La tolerance, la tolerance ! Qu'est-ce qu'il y a de mal la-dedans ? » . 

De l'autre cote de la medaille, les maisons de jeu, de pari et de debauches semblaient etre des 

elements indispensables pour la ville de Montreal. En effet, la municipalite tirait d'importants 

revenus de cette industrie comme les taxes foncieres, la vente des licences pour les restaurants ou 

On peut ajouter que le Comite Executif, sous la gouverne de Joseph-Omer Asselin, avait ete une des principales 
cibles de Plante dans son document Montreal sous le regne de lapegre. Lorsque dans sa conclusion, Plante presente 
ceux qu'il accuse de la situation actuelle (corruption et presence accrue du « vice commercialise », celui-ci affirme : 
«[...] il ne suffit pas de signaler le mal, de le montrer sous toutes ses faces ; il faut encore denoncer les responsables. 
Et en premier lieu 1'administration, qui, par sa mission meme et les responsabilites qu'elle a acceptees de Pelectorat, 
porte le poids de toute cette corruption. Nous accusons done en premier lieu, comme corps, la majority qui regne a 
l'Executif depuis 1940 et qui se compose de : M. J-O Asselin, president [...] Toutes les autres personnes que nous 
designons plus bas [le Service de police] sont a notre sens des instruments tout autant que des coupables, et surtout 
d'importants temoins du « systeme » en cause ». Plante, Montreal sous le regne, p. 95. 
73 Tunnel, Le Service de police, p. 189. 
74 Archives de la ville de Montreal, Fonds de la Commission d'enquetepresideepar lejuge Franqois Caron, P43, 
S4, SSL 
75 De Champlain, Le crime organise, p. 63. 
76 Susan Purcell et Brian Mckenna, Jean Drapeau, Montreal, Stanke, 1981, p. 102. 
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encore, le paiement des amendes donnees aux contrevenants pris sur les lieux de ces 

77 

etablissements . Selon Ludger Audet, un ancien du milieu : « Dans le monde du jeu, on se disait 

plus ou moins employe du gouvernement. On payait souvent de lourdes amendes. C'est pour moi 

la meilleure maniere d'expliquer la situation. Nous rapportions beaucoup d'argent a la Ville. On 
7R 

nous a tolere peut-etre pour cette raison la » . Certains allaient meme plus loin et comme Harry 

Ship, ils declaraient leurs «tenanciers de paille » dans leurs rapports d'impot79. 

En second lieu, il ne faut pas oublier que l'appui de la pegre lors des campagnes electorates et en 

particulier, le jour des elections, signifiait bien souvent une victoire quasi automatique. Par 

exemple, lors des elections municipales de 1957, Sarto Fournier s'opposait a Jean Drapeau. 

Fournier emporta les elections par un peu plus de 4000 voix . II fut ensuite prouve que M. 

Fournier avait beneficie de l'appui du crime organise durant de cette campagne. Lors d'une 

perquisition effectuee chez Frank Petrula, un mafioso de Pouest de File, on trouva des documents 

compromettants, dont une liste de chiffres relatifs a la contribution financiere de la pegre aux 

elections municipales de 195781. II semble evident que la promesse de Fournier de faire de 

Montreal une «ville ouverte, mais honnete » 82 ainsi que son slogan «administrer sans 

opprimer » ont enchante les criminels, surtout si Ton sait que Jean Drapeau avait remporte les 

« The city levied business taxes on obviously illegal businesses, issued food service licences to them, and 
inspected canteens and snackbars in bookmaker's operations and illicit card clubs. Personal connections between 
municipal politicians and professional gamblers were also revealed ». Morton, At Odds, p. 163. 
78 Proulx, Le Red Light, p. 57. 
79 Plante, Montreal sous le regne, p. 19. 
80 82 860 voix pour Sarto Fournier contre 78 549 voix pour Jean Drapeau. Marsolais, Desrochers et Comeau, 
Histoire des maires, p. 313. 
81 Ibid., p. 210-211. 
82 Morton, At Odds, p. 165. 
83 Marsolais, Desrochers et Comeau, Histoire des maires, p. 275. 
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elections precedentes en promettant de «nettoyer la ville » , tache a laquelle il s'etait 

soigneusement consacre en reembauchant Pacifique Plante au sein de l'escouade de la moralite85. 

De plus, il est certain que pour plusieurs hommes politiques et en particulier, les conseillers, qui 

etaient au bas de l'echelle avec un salaire mensuel de 50 $, voyaient d'un bon ceil l'appui de la 

pegre dans leur campagne electorate. En effet, une election pouvait en couter des milliers86. La 

mafia avait aussi infiltre les paliers de gouvernements superieurs. Selon « Pax » Plante, il semble 

que tous les gouvernements anterieurs a Duplessis, ce dernier inclus, etaient generalement de 

07 

connivence avec la pegre . Sous Duplessis, « patronage » et « corruption » etaient des activites 
0 0 

tres pratiquees . Du financement de campagnes electorates au congediement arbitraire, tout ou 

presque etait possible sous sa gouverne. II suffit de se rememorer l'episode relate un peu plus tot, 

ou, en 1936, des policiers provinciaux avaient ete mis a pied a Montreal. On peut aussi penser 

aux elections montrealaises de 1957, ou il a « aide » Sarto Fournier a acceder a la mairie89. 

Cependant, l'Union Nationale n'etait pas le seul parti corrompu. En effet, afin de pouvoir exercer 

leurs activites en toute quietude, les organisations criminelles devaient s'assurer d'etre protegees 

par tous les partis politiques. Ainsi done, il existait une entente tacite au sein de la pegre qui 

faisait en sorte que la protection etait repartie entre la pegre « bleue » et la pegre « rouge ». II y 

De Champlain. Le crime organise, p. 77. 
85 « En 1954, Pax Plante retourne a la direction de la police. II y reste jusqu'en 1957, lorsque Sarto Fournier bat Jean 
Drapeau a la mairie. En 1960, Drapeau et Lucien Saulnier [...] prennent le pouvoir a l'Hotel de Ville. [...] Dans cet 
intervalle, Pax Plante quitte le Quebec en 1958 pour le Mexique [...] ». Stanke et Morgan, Pax : Lutte afinir, p.139. 
*6 Ibid, p. 30. 
87 Ibid, p. 242. 
88 L'enquete Salvas, tenue en 1960, s'est entre autre penchee sur la problematique du patronage sous la gouverne de 
Duplessis. Pour en savoir plus sur cette enquete, on peut se referer a Jean-Paul Brodeur. Brodeur, La delinquance, p. 
191 a 220. 
89 Marsolais, Desrochers et Comeau, Histoire des maires, p. 276. 
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avait done des bookies et des lupanars qui contribuaient a la caisse liberate et d'autres, a la caisse 

des conservateurs90. 

Pacifique Plante decrit tres bien le phenomene de la corruption. Selon lui, « [l]a corruption 

ressemble a une maladie infectieuse. On voudrait bien en limiter les effets, la restreindre a 

certains secteurs particuliers de 1'administration. Mais une fois qu'elle s'est attaquee a un 

membre, elle s'etend fatalement a tout l'organisme. Une fois qu'on l'a admise dans la police, elle 

envahit presque fatalement tous les autres services ou du moins y cause du scandale »91. 

II faut cependant nuancer ces propos. En effet, il existait des hommes politiques qui n'etaient pas 

corrompus. Par contre, sur ce nombre, plusieurs se contentaient seulement de fermer les yeux sur 

la situation. Beaucoup d'entreprises privees se contentaient aussi de fermer les yeux sur les 

activites illicites de leurs clients. Par exemple, Bell faisait des affaires d'or avec les preneurs aux 

livres. En deux ans, Harry Ship avait deja paye plus de 24 000 $ pour ses lignes telephoniques. 

Livrer des clients de cette envergure aux autorites relevait parfois du « suicide » commercial . 

D'autres se contentaient de porter des plaintes sporadiques a ce sujet. Par exemple, entre 1943 et 

1945, le conseiller municipal Pierre DesMarais ecrit deux lettres au directeur de la police afin de 

demander la fermeture d'une barbotte situee dans son arrondissement. En 1945, il ecrit au 

directeur de police : 

Pour mettre fin a un etat des choses regrettable, je vous serais reconnaissant 
de dormer les ordres necessaires pour que certain etablissement qualifie de 
« barbotte », sis a 356 est, rue Mont-Royal, soit ferme une fois pour toutes. Je 
serais heureux qu'au besoin on y fasse un raid par jour, jusqu'a la fermeture 

90 Plante, Montreal sous le regne, p. 85. 
91/6W.,p.29. 
92 Stanke et Morgan, Pax : Lutte afinir, p. 177-180. 
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definitive de cet endroit mal fame. Je suis couramment accuse de proteger 
cette maison de jeu situee dans le district dont je suis l'un des representants a 
l'Hotel de Ville, et je ne tiens pas a endurer plus longtemps une publicite 
aussi facheuse. Je vous prie done de prendre contre cette « barbotte » les plus 
rigoureuses mesures. Vous remerciant a l'avance de votre cooperation [...]93. 

Ce type de demande restait generalement sans suite. Cependant, le directeur de la police 

s'assurait de repondre de facon polie aux missives. II a, par exemple, repondu ceci au conseiller 

DesMarais : 

J'accuse reception de votre lettre du 17 courant au sujet de la maison de jeu 
situee sur la rue Mont-Royal. En reponse, je desire vous informer que je me 
suis renseigne aupres de l'escouade de la moralite et elle m'informe qu'il y a 
eu de nombreuses attestations a cet endroit depuis quelques annees. A la suite 
de ces arrestations, cette maison aurait ferme ses portes pendant quelque 
temps pour reprendre ses activites plus tard. Si nous pouvions obtenir des 
cours de justice des sentences tres severes, je suis convaincu que ceci aiderait 
grandement notre police dans son travail [.. . ] 9 4 . 

Trouver un bouc emissaire semblait etre la solution la plus facile pour se tirer d'embarras. Ainsi, 

les politiciens s'en prenaient aux policiers, les policiers aux tribunaux et vice-versa. Cependant, il 

semble que les cours de justice etaient plutot prises au piege dans ce cercle de corruption. En 

effet, comme nous le verrons plus loin, le manque de preuves legales obligeait les juges a 

attribuer des sentences incroyablement legeres etant donne que, la police n'accumulait pas de 

preuves contre les contrevenants. Ainsi done, quelqu'un pouvait se retrouver des dizaines de fois 

devant les tribunaux, mais ecoper, a chaque fois, d'une simple amende95. 

Lorsque Ton se concentre sur le phenomene de la corruption, il est possible de remarquer que, 

dans la plupart des cas, le premier endroit ou elle s'infiltre est le milieu policier. Selon Pacifique 

93 Plante, Montreal sous le regne, p. 28. 
94 Ibid, p. 28. 
95 Ibid,p. 18-19. 
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Plante, il existe « deux grandes verites : 1) pas de crime organise sans protection policiere ; 2) pas 

de protection policiere du crime organise sans corruption ou negligence coupable aux plus hauts 

echelons »96. En effet, le crime organise avait besoin de protection s'il desirait s'etablir 

definitivement dans une ville. 

Comme nous Pavons deja mentionne precedemment, 1'ensemble de l'industrie du « vice » est liee 

au « bookie ». Or, durant les premieres decennies du 20e siecle, celui-ci a besoin a la base de 

quatre elements essentiels pour fonctionner. Tout d'abord, il a besoin d'un service telegraphique 

elabore. Ensuite, il est imperatif que ce dernier ait un local fixe et facile d'acces. En troisieme 

lieu, il doit avoir l'assurance que sa clientele « serieuse » ne soit pas trainee en Cour a la suite 

d'une descente. Finalement, il doit etre certain que le va-et-vient continuel autour de son 

etablissement, ce qui represente plusieurs centaines de clients par jour, ne sera pas « remarque » 

par la police et que cette derniere se chargera « d'ignorer » les plaintes de la population a ce 

sujet97. Cependant, ces « privileges » coutent chers. Durant les annees 1940, un chroniqueur du 

Liberty, Harold Dindman, estimait a pres de 4000 $ par semaine, les pots-de-vin verses par les 

preneurs aux livres uniquement98. Selon Pacifique Plante, « [...] c'est le bookie qui etablit dans 

une ville les premiers ponts entre la pegre et les autorites. [...] Quand [...] les bookies ont obtenu 

droit de cite dans une ville, toutes les autres entreprises du vice viennent se greffer sur lui. [...] 

Ce sont les bookmakers qui regnent sur la pegre, parce qu'ils doivent avoir les contacts 

r • • 1 1 • 9 9 

necessaires avec qui de droit » . 

Stanke et Morgan, Pax : Lutte ajinir, p. 46. 
Plante, Montreal sous le regne, p. 10. 
Liberty, 3 novembre 1945. 
Plante, Montreal sous le regne, p. 10. 
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A Montreal, tout comme dans plusieurs autres grands centres urbains, la protection assuree par 

les autorites policieres pouvait etre comparee a une grande mise en scene . Selon Harold 

Dingman : « L'attitude normale, quotidienne, de la police montrealaise a l'endroit des maisons de 

jeu et de pari, compte parmi les farces policieres les plus monumentales de tous les temps » . En 

effet, a chaque descente, toute une comedie etait reproduite. 

Tout d'abord, avant chaque raid, les tenanciers etaient avertis. Generalement, les descentes se 

deroulaient pendant l'apres-midi. Les proprietaires pouvaient done avertir les clients qui 

desiraient ne pas etre « surpris » sur les lieux. Lors de Parrivee des policiers, le tenancier 

designait un «tenancier de paille », qui etait paye pour aller en Cour. Ensuite, le veritable 

proprietaire montrait le groupe prealablement selectionne de «personnes trouvees sur les 

lieux ». Les agents se chargeaient de prendre les noms des prevenus. Etant donne qu'aucune 

preuve d'identite n'etait requise, il suffisait aux « faux prevenus » de dormer le premier nom qu'il 

leur venait a 1'esprit. Ainsi done, des noms simples tels que Joe Brown, John Black et Harry 

Smith revenaient souvent dans les registres de la police102. On ne prenait pas d'empreintes 

digitales, ni de photos103. 

Pendant ce temps, les policiers procedaient a une saisie symbolique. Ces derniers prenaient grand 

soin d'emporter seulement Pequipement que le tenancier designait. La plupart du temps, les 

proprietaires avaient en reserve du materiel inutile qu'ils conservaient a cet effet. Finalement, le 

tenancier payait sur place la caution des « prevenus trouves sur les lieux ». Personne n'avait a 

Liberty, 12 octobre 1946. 
Plante, Montreal sous le regne, p. 23. 
Ibid, p. 23-24. 
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s'inquieter. Tout le monde etait sauf. Meme le proprietaire de Pimmeuble, ou se deroulaient les 

mefaits, etait blanchi. II ne restait que le «tenancier de paille » qui devait, pour sa part, se 

presenter en Cour104. Une fois la police partie, les gens pouvaient recommencer a jouer105. 

Parfois, les officiers ne prenaient meme pas la peine de penetrer dans l'etablissement. Le 

tenancier descendait les rencontrer sur le trottoir, en apportant quelques objets pour la saisie, une 

liste deja preparee des « personnes trouvees sur les lieux » comprenant le nom du «tenancier de 

paille », ainsi qu'un montant d'argent pour les cautionnements106. 

Lors des procedures judiciaires, la farce se poursuivait. La police arrivait a la Cour du Recorder, 

avec aucun argument solide qui pouvait convaincre les magistrats de la culpabilite des 

prevenus107. Suite a une entente prealable, les accuses s'engageaient a plaider coupable. Etant 

donne le « manque » de preuves, les accuses etaient assures de s'en tirer simplement avec une 

amende, qui etait payee par le tenancier. De cette facon, ils pouvaient eviter la prison. En effet, 

les juges ne pouvaient baser leur jugement que sur la preuve legale presentee devant eux. En 

raison de son «inexistence », ces derniers ne pouvaient pas condamner ces individus a la 

prison108. La loi etait done difficile et voire meme, impossible a appliquer par les instances 

judiciaires. 

Finalement, les procedures se concluaient par la pose d'un cadenas sur la porte de la maison de 

jeu incriminee et ce, seulement si cette derniere avait fait l'objet de deux condamnations en moins 

Les personnes trouvees sur les lieux ne se presentaient jamais en Cour. Elles se faisaient plutot representer par 
l'avocat qui se chargeait de la cause. 
105 Plante, Montreal sous le regne, p. 23-24. 
106 Ibid., p. 23. 
107 La Cour du Recorder est Pancetre de la Cour Municipale. 
108 Plante, Montreal sous le regne, p. 24-25. 
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de douze mois . Bien entendu, la comedie continuait. Precisons que lors de la descente, le 

tenancier s'etait assure de donner un numero de porte fictif. Entre temps, on fixait un numero de 

porte a chaque armoire, garde-robe ou quelconque petite piece qui etait disponible dans les 

locaux. II est interessant d'ajouter que les tenanciers ne se compliquaient pas la vie en cette 

matiere. En effet, les numeros etaient bien souvent ecrits sur de simples bouts de carton110. Ainsi, 

lors de la mise du cadenas, les policiers verrouillaient la « piece » designee. C'est done de cette 

facon que plusieurs etablissements s'etaient retrouves avec plusieurs cadenas sans devoir cesser 

leurs activites111. Harry Ship detenait le record de la subdivision de locaux. Ship avait divise son 

local de 30 pieds par 60 en 45 locaux. 

Ces nombreux appartements imaginaires menaient a une serie de situations « incongrues », mais 

personne ne semblait s'en faire avec 9a. Plante resume tres bien la situation: 

C'est ainsi qu'on voit Donat Corbeil designe par la police (dans une serie de 
documents officiels assermentes en pleine Cour) comme etant le tenancier de 
35 maisons de pari differentes, toutes situees dans le meme local. Avec le 
meme serieux, les memes officiers viennent jurer devant la Cour qu'ils ont 
apprehende jusqu'a 37 parieurs dans l'une ou l'autre de ces subdivisions ou 
trois individus pourraient a peine resister a la suffocation si on les enfermait 
pendant dix minutes. [...] Cependant, les registres de l'Hotel de Ville 
n'indiquent qu'un seul locataire, de meme que le bottin de Lovell, de meme 
que les factures d'eau, d'electricite, etc.112. 

Cependant, etant donne que tout ce systeme fonctionnait selon des regies non ecrites, il pouvait 

arriver qu'un parti ou un autre decide d'y deroger. Par exemple, durant l'ete 1945, l'entente qui 

reunissait le crime organise aux autorites fut brisee. En effet, il 

1 Le reglement sur les cadenas (no.921) etait entre en vigueur, en 1926. 
0 Plante, Montreal sous le regne, p. 26. 
1 Ibid, p. 25-26. 
2 Ibid, p. 20-21. 
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[v]ient un moment ou ils [le crime organise] se savent aussi forts que les 
autorites policieres dont ils connaissent la corruption. Aux menaces de ces 
dernieres, ils repondent par d'autres menaces, et les politiciens compromis ne 
peuvent plus rien obtenir. [...] La pegre refusait de se terrer, meme 
temporairement. Elle ne voulait pas renoncer a ses profits et bravait une 
police qu'elle avait ligotee elle-meme dans un reseau de corruption qui durait 
depuis quatorze ans. La digue etait rompue : la pegre ne respectait meme plus 
Petiquette de la protection. A la police, on sentait que 9a chauffait et qu'il 
faudrait changer de tactique [ . . . ] . 

L'ete suivant, Pacifique Plante allait entrer en scene, s'attaquer au « vice » pendant presque deux 

ans, etre destitue de ses fonctions, en 1948, et finalement, militer ardemment afin d'obtenir une 

enquete publique sur les agissements des membres du Service de police et de 1'administration 

municipale. L'annonce de la tenue de la Commission Caron represente un aboutissement pour lui. 

Ainsi, le debut des annees 1950 allait representer un moment cle dans l'histoire du jeu et du crime 

organise montrealais. 

2.4 L'apres « Enquete Caron » ; de 1954 a 1970 

L'automne 1954, marque le debut d'une nouvelle ere dans la metropole. Le juge Caron depose 

son rapport et deux semaines plus tard, c'est-a-dire le 25 octobre 1954, Jean Drapeau, un des 

procureurs de P enquete, est elu a la mairie de Montreal avec une confortable avance de 54 000 

voix114. Le soir meme le nouveau maire, candidat de la Ligue d"action civique qui est, en fait, 

Pancien Comite de moralite publique declare : « C'est la victoire de tous et aussi celle du 

Devoir» . 

113 Ibid., p. 63. 
114 Jean Drapeau a ete elu avec 75 809 voix. Ses adversaires les plus pres ont recolte 21 546 voix (Adhemar 
Raynault), 18 583 voix (David Rochon) et 16 843 voix (Sarto Fournier). Cinq autres candidats avaient aussi brigue 
ce poste. Marsolais, Desrochers et Comeau, Histoire des maires, p. 313. 
115 Robert Rumilly, Histoire de Montreal (Tome V: 1939-1967), Montreal, Fides, 1974, p. 172. 
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En effet, cela faisait plusieurs annees que ce quotidien militait conjointement avec Drapeau et 

Plante contre la corruption et le crime organise a Montreal. Lors du depot du rapport Caron, Le 

Devoir avait ete clair dans ses propos en accordant un encart publicitaire tres evocateur qui 

suggerait de voter en faveur de Jean Drapeau aux prochaines elections municipales. Le texte se lit 

comme suit: « L'enquete Caron a prouve : 1. que LE DEVOIR a raison ; 2. qu'il a suffi d'un 

petit nombre d'honnetes gens pour nettoyer la Ville ; 3. que Pax Plante a ete accuse faussement; 

4. que l'enquete se terminerait par un jugement; 5. qu'il est possible de vaincre le vice. ET 

MAINTENANT. II faut: Terminer le travail commence en votant et en votant bien »116. 

L'arrivee de Jean Drapeau sur la scene municipale marqua de grands changements. Meme si la 

Ligue d'action civique n'avait aucun plan precis, ces membres « vouaient une haine commune a 

117 

la prostitution, au jeu et au favoritisme » . Tout d'abord, Pierre DesMarais remplaca Joseph-

Omer Asselin a la presidence du Comite Executif. Le tandem Drapeau-DesMarais s'empressa 

d'eliminer, de la liste de paie, les journalistes qui etaient « attitres » a la couverture municipale. 

En effet, sous le regne d'Asselin, ces derniers recevaient 100 $ par mois pour leurs «loyaux » 

services rendus a la Ville118. Dans un second temps, Drapeau allait permettre la reprise de la lutte 

amorcee par Pacifique Plante quelques annees plus tot, en reembauchant ce dernier a titre de chef 

de police interimaire119. Des lors, Plante s'attaqua de plein fouet a la pegre. Cependant, le milieu 

et principalement celui du jeu, avait change. 

Le Devoir, Edition speciale : document complet sur l'enquete Caron, octobre 1954, p. 39. 
Purcell et Mckenna, Jean Drapeau, p. 108. 
Marsolais, Desrochers et Comeau, Histoire des maires, p. 269. 
Turmel, Le Service de police, p. 227. 
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Quelques annees auparavant, des membres italiens du Syndicat du Crime americain etaient venus 

s'etablir a Montreal. Leur but etait de prendre le controle du crime organise dans cette ville au 

potentiel plus que prometteur120. La tenue de la Commission Caron, au debut des annees 1950, ne 

semblait pas effrayer ces mafieux americains. L'exode de ces criminels etait attribue a la tenue de 

la Commission Kefauver en 1950 et 1951121, ainsi qu'a l'apparition d'une nouvelle loi qui 

permettait au Congres americain de percevoir une taxe de 10 % sur les benefices acquis sur les 

jeux de hasard. La fuite des mafiosi americains avait ete facilitee par les chefs montrealais du 

crime organise qui leurs avaient assure une parfaite immunite face a la police, en raison du 

systeme de protection qui etait deja en place . 

Graduellement, l'industrie montrealaise du crime organise prit plus d'ampleur et diversifia ses 

activites. Les organisations criminelles avaient, entre autres, reussi a mettre sur pied un vaste 

reseau de trafic de stupefiant entre l'Europe et Montreal. La pegre etait de plus en plus apparente. 

Le domaine du racket prenait aussi une importance notable. C'etait principalement la protection 

des clubs de nuit et le syndicat des garcons de table qui fonctionnaient le mieux . Pour sa part, 

l'industrie du jeu, qui etait attaquee de toute part par Pacifique Plante et son escouade, dut se 

resoudre a modifier quelque peu son fonctionnement ainsi que son organisation. 

On assista a une montee en popularite des « barbottes volantes ». Les « barbottes volantes » 

etaient des maisons de jeu qui se deplacaient d'un endroit a l'autre afin de ne pas se faire pincer 

120 Deux Families italiennes, soit les Bonnano de New York et les Magaddino, de Buffalo, se sont affrontees sur une 
longue periode dans le but de prendre le controle de Montreal. Les Magaddino ne reussirent pas a s'implanter de 
facon significative a Montreal et Pinfluence des Bonanno se fait encore sentir de nos jours. Jean-Pierre Charbonneau, 
Lafiliere canadienne: Le grand classique de I'histoire du crime au Quebec, Montreal, Trait d'Union, 2002, p. 10. 
121 La Commission Kefauver portait sur la question du crime organise au sein des grandes villes americaines. 
122 De Champlain, Le crime organise, p. 81. 
123 Ibid., p. 82. 
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par les autorites. Une guerre feroce tut menee contre ces etablissements itinerants et ils durent, 

tout comme les maisons de pari, fuir vers la banlieue de Montreal124. Les Italiens, comme le clan 

Cotroni, se dirigerent vers la Rive-Sud, alors que la pegre juive alia s'installer en bordure de la 

ville en ouvrant des etablissements sur les chemins tels que C6te-de-Liesse et Cote-Saint-Luc. De 

cette facon, ces organisations se retrouvaient hors de portee de l'escouade de la moralite de 

Montreal125. 

Le Red Light avait lui aussi change. A la fin du premier mandat de Drapeau en 1957, le Red Light 

etait pour ainsi dire reduit a sa plus simple expression et ce, non pas en raison du moralisme, mais 

pour des causes d'urbanisme. La crise du logement etait rendue tres importante et Ton decida 

d'elever les Habitations Jeanne-Mance (HLM) au sein du quadrilatere forme par les rues Saint-

Dominique, Sanguinet, Ontario et Sainte-Catherine. Plus tard, d'autres initiatives telles que 

l'elargissement du Boulevard Dorchester (maintenant Rene-Levesque), grugeront les derniers 

pans de ce quartier . Le coin est ainsi devenu plus tranquille et moins violent qu'avant . 

La lutte menee par Drapeau contre le « vice » organise faisait en sorte que ce dernier etait victime 

de represailles de la part de la pegre. II recevait, entre autres, de nombreuses lettres anonymes 

proferant des menaces contre sa famille. Le 13 mai 1955, sa residence est la cible d'un attentat. 

Une brique avait ete lancee dans une fenetre. Le 23 juin 1957, la pegre frappe plus fort en 

s'attaquant a un ami du maire Drapeau, le docteur Ruben Levesque. Ce dernier se fait 

sauvagement attaquer et ce, quelques jours apres avoir denonce publiquement des fraudes 

124 Stanke et Morgan, Pax : Lutte afinir, p. 70. 
125 De Champlain, Le crime organise, p. 124. 
126 Proulx, Le Red Light, p. 69-70. 
127 Archives de Radio-Canada, Emission radiophonique « Ni ange, ni bete », 20 octobre 1968, journaliste : Gilles 
Archambault, invite : anonyme, [en ligne]. 
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electorates survenues lors des dernieres elections federates . Suite a l'election de Fournier, en 

1957, ainsi qu'a plusieurs imbroglios administratifs, Pacifique Plante sera contraint a prendre sa 

retraite. En 1958, il s'exilera au Mexique pour des raisons de securite. Comme il le dira plus tard, 

en entrevue, sa lutte contre le crime organise lui a « coute tres cher » : deux mises a pied 

injustifiees, des menaces de mort et une fuite obligee a l'etranger129. 

En 1960, Jean Drapeau revient sur la scene municipale. Entre temps, Pierre DesMarais avait ete 

ecarte et la Ligue d'action civique demembree. Drapeau avait cree son propre parti: le Parti 

civique et Lucien Saulnier etait devenu le nouveau president du Comite Executif . La lutte 

contre le crime organise s'intensifie et l'arrivee du gouvernement Lesage marque le debut d'une 

nouvelle ere. Selon le criminologue Pierre de Champlain : « La victoire de Lesage symbolisait, en 

quelque sorte, la liberation de la province de Quebec qui avait ete si longtemps sous 1'emprise et 

la ferule du chef unioniste. Le regime duplessiste avait fait place, avec le temps, a la tolerance et 

la complaisance vis-a-vis des magnats de la pegre montrealaise et americaine, qui etaient 

parvenus a s'implanter solidement dans la metropole et a controler plusieurs clubs de nuit du 

centre-ville» . 

Le nouveau procureur general, Georges-Emile Lapalme, entreprend une lutte sans merci contre 

plusieurs etablissements de jeu situes a Montreal. II ordonne une serie de raids sous le couvert de 

la police provinciate. C'est un coup dur pour l'industrie du jeu et la plupart des derniers 

De Champlain, Le crime organise, p. 84-87-105. 
129 Archives de Radio-Canada, Emission radiophonique « Format 30 », 15 septembre 1971, journaliste : Andreanne 
Lafond, invite : Pacifique Plante, [en ligne]. 
130 Stanke et Morgan, Pax: Lutte afinir, p. 36. 
131 De Champlain, Le crime organise, p. 123. 
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recalcitrants se depechent de fuir vers la banlieue132. En 1964, un nouveau procureur general fait 

son apparition : Claude Wagner. II est l'un de ceux qui s'attaqua le plus fortement au crime 

organise au Quebec. En vue de la tenue eventuelle de l'Expo 67, il collaborera avec le 

gouvernement americain afin d'etablir des solutions pour hitter contre la pegre133. En effet, a 

l'aube de ce grand evenement, le probleme du crime organise est maintenant beaucoup plus 

serieux. 

En 1972, la Commission d'enquete sur le crime organise (CECO) allait etre creee. La question du 

crime organise n'etait maintenant plus considered comme une affaire relavant principalement des 

autorites municipales. Le gouvernement de la province devait maintenant s'attaquer a ces 

organisations qui prenaient une place de plus en plus importante dans la province et en 

particulier, a Montreal. 

A la fin des annees 1960, la question du jeu en preoccupait deja plusieurs, dont les membres de la 

Commission d'enquete sur l'administration de la Justice en matiere criminelle et penale. Cette 

Commission, qui etait dirigee par le juge Yves Prevost, s'est penchee sur plusieurs sujets, dont la 

problematique du crime organise. En novembre 1969, la Commission publiait son troisieme 

rapport, qui portait sur la question du crime organise. Le juge en profite pour faire certaines 

recommandations sur la question du jeu : 

[...] il faut done savoir que l'interdiction du jeu n'aboutit qu'a un resultat: 
elle ne fait pas disparaitre le besoin, mais elle reserve aux interets clandestins 
Vexploitation de ce besoin. Un certain nombre d'hommes politiques et 
d'analystes, conscients de cette situation, souhaitent aujourd'hui qu'on se 

Ibid,p. 123-124. 
Ibid, p. 139. 
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montre plus realiste et qu'on legalise carrement le jeu. De cette maniere, 
disent-ils, ce qui est un besoin permanent cessera d'etre utilise contre les 
meilleurs interets de la societe. Nous partageons cette perspective, tout en 
considerant, pour des raisons qui nous paraissent peremptoires, qu'il n'est pas 
suffisant de legaliser le jeu, mais qu'il faut carrement le socialiser134. 

Prevost et son equipe ne proposaient pas ici une idee nouvelle, loin de la. La volonte de legaliser 

le jeu au Canada etait beaucoup plus ancienne. En effet, la lutte pour la modification de la 

legislation sur le jeu avait ete amorcee, a la fin des annees 1920, par le maire de Montreal a 

l'epoque, Camillien Houde. Celui-ci desirait voir le jeu legalise et ce, afin de resorber, un tant soit 

peu, les difficultes financieres de la ville. 

* * * 

Comme on l'a vu au cours de ce chapitre, les annees de la prohibition des jeux de hasard et 

d'argent a Montreal ont ete caracterisees non seulement par la fleuraison d'une industrie illegale 

de jeux et de paris, mais aussi par un fort degre de complicite entre les politiciens, le corps de 

police ainsi que les organisations criminelles. Les travaux de Pacifique Plante et des differentes 

Commissions d'enquete ont done laisse des traces non seulement de cette industrie, de ses 

activites et de ses acteurs, mais aussi, de cette complicite, tout aussi illegale, entre la pegre et les 

autorites municipales. 

L'etendue de la corruption qui entoure l'industrie du jeu met en relief deux principaux elements. 

Tout d'abord, elle demontre le laxisme des autorites face a 1'interdiction d'une activite 

condamnee par la loi federale. Dans un second temps, elle souligne la distance entre la loi et sa 

134 Commission d'enquete sur 1'administration de la justice, La societe face au crime, p. 86. 
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mise en application. En effet, plusieurs Montrealais consideraient cette loi comme etant 

relativement anodine, ce qui faisait en sorte que la loi etait extremement difficile a mettre en 

oeuvre. II s'agit la de deux elements qui revelent le caractere particulier de la ville de Montreal 

dans le contexte nord-americain. 

L'etendue du systeme de protection souleve aussi une autre dimension importante. En effet, il 

faut noter que si les membres de l'industrie du jeu etaient en mesure de payer regulierement des 

amendes et d'offrir des pots de vin aux agents de police, cela signifiait que ces acteurs etaient 

impliques dans un secteur de l'economie souterraine qui etait extremement profitable . Des lors, 

il n'est pas tres etonnant de voir les autorites montrealaises envier jalousement cette importante 

source de profit. 

Ainsi, certains chefs politiques, tels que Camillien Houde et Jean Drapeau, ont alimente la 

discussion sur le potentiel qu'offriraient les jeux de hasard et d'argent comme strategie de 

financement. En effet, il faut aussi rappeler que plusieurs autres pays avaient deja emboite le pas 

et instaure des loteries etatiques sur leur territoire. 

Nous quittons maintenant les incidences de la prohibition du jeu au niveau de ce qu'il convient 

d'appeler la « moralite publique » afin d'aborder la question des finances municipales ainsi que, 

le role que certains prevoyaient, deja dans les annees 1930, pour les jeux de hasard a cet egard. 

Plante, Sous le regne, p.8. 



Chapitre 3 : Le financement des gouvernements municipaux 

Comparativement a l'histoire de la pegre a Montreal, celle des institutions municipales 

quebecoises et leur financement pourrait paraitre plutot terne. Cependant, cette histoire n'est pas 

pour autant moins pertinente du point de vue de mon argumentaire. En effet, les jeux de hasard et 

d'argent deviennent, progressivement au 20e siecle, un mode largement repandu de financement 

des activites de l'Etat et la ville de Montreal fait partie de la gamme des juridictions occidentales 

qui proposeront une loterie etatique comme strategic fiscale. La situation des municipalites 

quebecoises en matiere de fiscalite constitue ainsi un element essentiel du contexte sociopolitique 

dans lequel la prohibition des jeux de hasard se deroule. 

Dans le cadre de ce chapitre, un historique de la fiscalite des municipalites quebecoises sera trace. 

II s'agira d'un tour d'horizon rapide qui permettra, entre autres, de mettre en relief la situation de 

la ville de Montreal entre 1930 et 1970. Dans un premier temps, je procederai a une mise en 

contexte general au sujet du financement des activites municipales et ce, de l'epoque de Lord 

Durham jusqu'aux annees 1970. Ainsi, le chapitre suivant fera l'objet d'une discussion plus 

ciblee sur la question des jeux de hasard et d'argent comme strategic de financement municipal. 

3.1 Municipalites et finances publiques au Quebec 

Depuis l'epoque de la colonisation, le visage des gouvernements locaux s'est grandement 

transforme et, au fil des annees, ce palier de gouvernement a vu ses responsabilites se multiplier. 

Apres avoir atteint son apogee durant les premieres decennies du 20e siecle, celui-ci a vu son 

importance graduellement reduite au fur et a mesure que les instances federates et provinciales 

prenaient une place de plus en plus considerable sur Pechiquier national. 
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3.1.1 Les gouvernements locaux au Quebec : de 1840 a 1930 

Le depot du rapport de Lord Durham, en 1840, marque le debut de la reelle implantation du 

systeme municipal au Quebec. Dans son compte rendu, qui vise a expliquer ce qui a provoque les 

evenements de 1837-1838, Durham deplore l'absence presque totale d'administrations 

municipales au Bas-Canada et suggere a Londres d'aller de l'avant et de decentraliser le 

gouvernement1. 

Si au siege du Gouvernement, 1'organisation est aussi mauvaise, on peut 
croire facilement que le reste de la province n'a pas profite d'une 
administration bien vigoureuse et bien complete. De fait, au-dela des murs de 
Quebec, toute administration reguliere du pays parait cesser; [...]. Dans le 
reste de la province, il n'y a ni sherif, ni make, ni constable, ni aucune sorte 
de fonctionnaire superieur de 1'administration. II n'y a ni officiers de comte, 
ni municipaux, ni paroissiaux, soit nommes par la Couronne, soit elus par le 
peuple. [...] Le Bas-Canada pour gouverner localement par la voie du peuple 
est depourvu d'institutions municipales qui sont le fondement de la liberte et 
de la civilisation anglo-saxonne. II n'y a jamais eu, de fait, dans le Bas-
Canada une seule institution ou une partie de la population francaise se fut 
reunie pour des fins administratives ; parmi les divisions du pays, aucune n'a 
ete faite dans ce but. Les grandes divisions appelees « districts » sont des 
divisions purement judiciaires; [...] Les paroisses sont des divisions 
purement ecclesiastiques et peuvent etre changees par la decision des eveques 
catholiques. La seule institution de nature locale administrative ou le peuple 
possede une voix, c'est la fabrique qui pourvoit aux reparations des eglises 
catholiques2. 

En 1840, l'Acte d'Union unifie le Haut et le Bas-Canada. Et comme Durham l'avait demande, 

l'alliance se realise avec l'etablissement d'instances d'administration municipales. Durham peut 

Alain Baccigalupo, Systeme politique et administrate des municipalites quebecoises : une perspective comparative, 
Montreal, Les Editions Agence d'Arc inc., 1990, p. 14-15. 
2 Marcel-Pierre Hamel, Le rapport Durham : presente, traduit et annotepar Marcel-Pierre Hamel, Quebec, Editions 
du Quebec, 1948, p. 136-137-144 et 157. 
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done etre qualifie de «pere » de l'actuel regime municipal au Quebec . Entre 1845 et 1855, 

quatre municipalities de ville et vingt-neuf municipalites de villages furent creees4. 

L'implantation de ces administrations locales ne plaisait cependant pas aux Canadiens francais 

qui les percevaient comme des « machines a taxer »5. En effet, comme le dit Alain Baccigalupo, 

la creation de ces municipalites avait ete « [...] souvent imposee a la suite de considerations 

purement pragmatiques, pour ne pas dire bassement financieres : permettre aux provinces de se 

decharger d'activites trop onereuses pour leur maigre budget »6. De plus, il semble que plusieurs 

elus negligeaient leurs responsabilites et il arrivait couramment qu'a la fin de leurs mandats, 

aucun candidat ne soit designe pour prendre la releve. En 1854, une loi speciale est passee afin 

d'eviter ce genre de situation qui compromettait grandement Pefficacite des gouvernements 

locaux. 

En 1855, on abroge la loi afin d'etablir un mode d'organisation municipal a deux niveaux, e'est-

a-dire par corporations de comte et par paroisses. Le « vrai » systeme municipal quebecois etait 

maintenant cree. Cette structure administrative, imaginee par Louis-Hippolyte Lafontaine, est 

encore presente aujourd'hui dans la province, bien qu'elle ait ete modifiee a quelques reprises 

depuis ce temps7. 

3 Mien Drapeau, Histoire du regime municipal au Quebec, Quebec, Ministere des affaires municipales, 1967, p. 31-
32. 
4 Le 29 decembre 1840, deux ordonnances creent des districts municipaux et en 1841, deux autres sont emises au 
sujet de l'incorporation des villes de Quebec et de Montreal, dont les chartes, qui avaient ete creees en 1831, etaient 
expirees depuis 1836. En 1845, la loi est abrogee afin d'abolir les districts crees par la legislation de 1840 et fait de la 
paroisse le fondement de Porganisation municipale. Deux ans plus tard, on modifie encore la loi et on remplace les 
municipalites de paroisses par des municipalites de comtes. Ces lois permettent aussi l'etablissement de 
municipalites de villages et de Villes. Baccigalupo, Systeme politique et administratif, p. 16-17. 
5 Ibid, p. 11. 
6 Ibid, p. 19. 
7 Ibid, p. 17-18. 
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A l'aube de la Confederation, le Bas-Canada comptait plus de 600 municipalites de tallies 

variees. Malgre le fait que leur implantation s'etait effectuee quelque peu difficilement, leur 

expansion, au cours des annees suivantes allait se faire beaucoup plus facilement. 

En 1867, YActe de I'Amerique du Nord britannique [article 92, paragraphe 8] donne aux autorites 

provinciales le droit exclusif de legiferer en matiere d'institutions municipales. Les municipalites 

se retrouvent ainsi sans autonomic constitutionnelle. En effet, ces dernieres exercent seulement 

un pouvoir qui leur est delegue par les provinces8. En 1870, l'Assemblee legislative du Quebec 

munit la province de son premier code municipal9. Quelques annees plus tard, en raison de 

1'urbanisation croissante, le gouvernement doit creer sa premiere loi specifique aux 

agglomerations urbaines, YActe des clauses generates des corporations de ville de 1876, afin de 

repondre aux besoins des municipalites plus populeuses. En 1903, cet Acte deviendra la Loi des 

Cites et des Villes. Les villes representeront les municipalites de moins de 6000 habitants et les 

cites celles de plus de 6000 residents. Cette legislation sera ensuite modifiee, en 1922 et 1968, 

afin, a chaque fois, d'elargir le champ de competence des localites urbaines10. 

Jusqu'en 1918, le gouvernement cherche a decentraliser le systeme administratif et les 

municipalites se retrouvent avec une certaine autonomic A cette epoque, les recettes et les 

depenses des gouvernements locaux depassent largement celles du palier provincial11. En effet, 

les depenses per capita de la province de Quebec se chiffrent a 3,20 $ (1911), 6,19 $ (1921), 

8 Jean-Pierre Collin, « Les strategies fiscales municipales et la gestion de l'agglomeration urbaine : le cas de la ville 
de Montreal entre 1910 et 1965 », Urban History Review - Revue d'histoire urbaine, vol. 23, no. 1, nov. 1994, p. 20. 
9 Alain Baccigalupo, Les administrations municipales quebecoises des origines a nos jours, Montreal, Les Editions 
Agence d'Arc inc., 1984, p. 75. 
10 Baccigalupo, Systeme politique et administratif, p. 21-22. 
11 Roland Parenteau, « Les finances », dans L 'administration municipale au Quebec, Toronto, Institut canadien des 
comptables agrees, 1965, p. 1. 
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14,22 $ (1931). II faudra attendre les annees 1950 pour voir ce chiffre augmenter 

considerablement et voir les depenses per capita de la province passer a 72,33 $ (1953)12. Pour sa 

part, la ville de Montreal voit ses depenses per capita s'etablir a 65,65 $ (1930) et passer a 114,30 

$ (1954)13. 

II faut en fait preciser que la coutume du moment faisait en sorte que beaucoup de responsabilites 

considerees comme provinciales se retrouvaient entre les mains des municipalites14. Selon James 

Iain Gow, « [l]a [...] politique generate des gouvernements du 19e siecle est de faire assumer, par 

les municipalites, le plus de responsabilites possible. [...] Un grand nombre d'interventions de 

l'Etat ont pour objet de suppleer a l'absence d'action efficace de la part des municipalites dans les 

domaines devenus critiques. De plus, Pintervention typique appelle d'abord la participation 

obligatoire, financiere ou autre, de la part des municipalites »15. Cela amene Gow a dire qu'au 19e 

siecle, «[...] l'Etat quebecois assurait peu ou mal des activites considerees comme 

fondamentales pour un Etat »16. Ainsi, la variete du champ d'action laisse aux municipalites etait 

tres vaste. Gow poursuit son analyse ainsi: 

En plus des pouvoirs de reglementation de leur gouvernement interne et 
d'imposition fonciere, les municipalites peuvent reglementer le commerce 
local, le travail, l'hygiene publique, les mceurs et la securite publique. Elles 
voient aux travaux publics, que ce soit des travaux de voirie, d'egouts, 
d'aqueducs ou autres. Elles peuvent adopter des mesures de secours a 
l'intention des victimes de sinistres (incendies, emeutes, etc.) ou encore 

12 Yvon C. Jauron, Histoire des finances publiques de la province de Quebec, memoire de maitrise en sciences 
economiques, Universite de Montreal, Montreal, 1957, p. 105. 
13 Laurence, Finances municipales, p.58. 
14 Parenteau, « Les finances », p. 1. 
15 James Iain Gow, Histoire de I 'administration publique quebecoise 1867-1970, Montreal, Les Presses de 
l'Universite de Montreal et l'lnstitut d'administration publique du Canada, 1986, p. 40. 
16 Ibid, p. 35. 
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d'aide aux gens demunis de fait de leur age, d'une infirmite, etc. Elles 
peuvent aussi fournir une aide a l'agriculture et a la colonisation . 

Bref, on attendait beaucoup des municipalites. Par exemple, la charite relevait presque 

exclusivement de ces dernieres et des institutions de bienfaisance. Dans le secteur de la sante et 

en particulier, celui du financement des asiles d'alienes, c'etait encore les gouvernements locaux 

qui assumaient une grande partie des couts et dans le domaine de la voirie, ils etaient aussi 

charges de defrayer, conjointement avec la province, 1'extension du reseau routier qui etait alors 

rendue indispensable en raison, notamment, de l'avenement de l'automobile1 . L'intervention de 

la province etait reduite au strict minimum et cela ne divergeait done, en rien, de la forte 

tendance, de Pepoque, au liberalisme classique19. 

La fin de la Premiere Guerre mondiale en 1918 marque le debut d'une ere qui sera, pour sa part, 

beaucoup plus centralisatrice . Durant les premieres decennies du 20e siecle, l'acceleration de 

plusieurs phenomenes a modifie largement le paysage quebecois. C'est principalement 

l'urbanisation massive qui caracterise la situation de la province a cette periode. En 1901, le 

pourcentage de citoyens qui residait dans un milieu urbain au Quebec etait de 36,1 % et en 1931, 

il est de 58,6 %21. Cette croissance acceleree entrainera aussi son lot de problemes. 

En effet, les municipalites eurent rapidement de la difficulte a repondre a leurs nombreuses 

obligations. Etant donne que leur mission principale est d'offrir a leurs habitants certains services 

11 Ibid., p. 41. 
18 Jusqu'en 1927, l'entretien des chemins etait a la charge entiere des municipalites. Jauron, Histoire des finances, 
p. 29. 
19 Parenteau, « Les finances », p. 1 et Gow, Histoire del'administration, p. 52-56-62. 
20 Baccigalupo, Systemepolitique et administratis p. 38. 
21 Le recensement du Canada, Ottawa, Imprimeur de la Reine, Bureau federal de la Statistique, 1961, vol. VII, 
premiere partie (99-512); Cite par Gow dans Histoire de Vadministration, p. 80. 
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collectifs, cet essor rapide provoqua Palourdissement du fardeau financier des municipalites22. 

Comme le disait Louise Laurence dans son etude sur les finances municipales, « [a]utrefois, les 

services demandes etaient modestes et leurs couts etaient facilement defrayes par les ressources 

locales. Mais depuis quelque temps on assiste a une expansion et a un progres general qui a 

entraine une augmentation considerable des populations urbaines et la creation de nouveaux 

besoins. Ceci se repercute au niveau municipal par la croissance des services necessaires »23. 

Les municipalites peinaient a satisfaire a toutes ces demandes telles que la necessite de construire 

de nouvelles infrastructures. Pour sa part, le gouvernement provincial eprouvait de plus en plus 

de fil a retordre en matiere de controle municipal. II fallait done qu'il intervienne au plus vite afin 

de creer des «organes centraux capables d'assurer un contrepoids efficace aux tendances 

centrifuges qui affectent, un jour ou l'autre, tout systeme decentralise »24. 

Le processus vers un controle accru se fera done en trois temps. La premiere etape fut la creation, 

en 1918, du ministere des Affaires municipales qui avait pour fonction de controler et de 

surveiller les administrations locales ainsi que d'assurer une assistance technique. La seconde 

etape, se produisit en 1924 avec 1'inauguration, au sein de ce ministere, d'un Bureau des 

inspecteurs-verificateurs afin de veiller a la gestion financiere et comptable des municipalites de 

la province a l'exception des villes de Quebec et de Montreal. En ce qui concerne Montreal, on 

avait cree, en 1921, la Commission Metropolitaine de Pile de Montreal afin de controler 

Pendettement des seize municipalites de Pile. Finalement, la derniere etape fut franchie, en 1932, 

22 Paul-Emile Senecal, « La procedure budgetaire », dans L 'administration municipale au Quebec, Toronto, Institut 
canadien des comptables agrees, 1965, p. 14. 
23 Louise Laurence, Finances municipales comparees de Montreal, Toronto, Vancouver, memoire de maitrise en 
Sciences economiques, Universite de Montreal, Montreal, 1957, p. 6. 
24 Baccigalupo, Systeme politique et administratis p. 22. 
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avec l'instauration de la Commission municipale du Quebec qui est un organe specialise en 

matiere financiere. 

La formation de cette Commission puise ses origines dans le fort marasme economique qui 

affectait le continent au debut des annees 1930. En effet, la Grande depression avait accule a la 

faillite un grand nombre de municipalites qui etaient rendues incapables de soutenir l'aide aux 

indigents ainsi qu'aux chomeurs25. Dans les faits, « [...] au moment ou la crise financiere atteint 

son sommet, en 1932, 26 municipalites, commissions scolaires et fabriques seront mises en 

faillite »26. 

La question des finances municipales, qui preoccupait le gouvernement depuis plusieurs annees, 

commencait maintenant a alarmer serieusement ce dernier. Deja, en 1903 et 1922, des 

amendements a la Loi des Cites et des Villes avaient accorde un role accru au Lieutenant-

gouverneur en matiere de tutelle administrative. Par exemple, dans le domaine des emprunts 

municipaux, la loi de 1903 exigeait l'autorisation de celui-ci pour tout nouvel emprunt, lorsque 

les interets et les fonds d'amortissement representaient plus de 50 % des revenus de la localite et 

en 1922, c'etait tous les emprunts qui devaient etres enterines de cette facon . En effet, 

jusqu'a l'etablissement d'un controle plus rigide sur les finances municipales, en 1932, les 

gouvernements locaux avaient profite de leur tres large capacite d'emprunt. Cela avait eu pour 

consequence de menacer a la fois le credit municipal et provincial qui etaient, bien entendu, 

solidaires Fun de l'autre28. 

25 Ibid., p. 23 et 399. 
26 Patrick Kenniff et Patrick Robardet, La Commission municipale du Quebec, Quebec, Universite Laval, Faculte de 
Droit, Travaux du laboratoire de recherche sur la justice administrative, no.2,1978, p. 31. 
27 Gow, Histoire de I'administration, p. 81. 
28 Baccigalupo, Systemepolitique et administratis p. 398-399. 
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Selon Alain Baccigalupo, qui reprend dans son ouvrage les propos d'Andre Lemelin, 

Petablissement des diverses mesures de controle, enoncees plus haut, correspond « aux debuts de 

la periode d'affirmation de l'Etat quebecois et preparent le terrain a la poussee centralisatrice des 

annees de la Revolution tranquille » . 

En ces premieres decennies du 20e siecle, l'Etat provincial ne se charge pas seulement de prendre 

une place plus considerable en matiere de controle des municipalites, il commence aussi a 

s'impliquer dans un bon nombre de spheres qu'il avait jusqu'alors negligees ou, tout simplement, 

laissees au palier inferieur. Par exemple, en matiere sociale, il fait, en 1921, sa premiere veritable 

intervention lorsque le gouvernement Taschereau adopte la Loi de I 'assistance publique. Cette loi 

prevoyait le partage, en parts egales, du cout d'hospitalisation des indigents entre le 

gouvernement provincial, les municipalites et les institutions de charite. 

3.1.2 La montee de l'Etat provincial: de 1930 a 1970 

De son implication timide durant les annees 1920, la province se verra litteralement forcee, a 

partir des annees 1930, de s'engouffrer avec force dans le domaine social. Ce fut bien entendu la 

Grande depression qui fit office de catalyseur en cette matiere. Les municipalites se retrouvant 

incapables de fournir une aide adequate aux milliers de citoyens touches par la Crise, les paliers 

de gouvernements superieurs durent reagir. 

En 1930, la gravite de la situation amene le gouvernement federal a proposer un New Deal qui lui 

permettrait d'intervenir massivement dans l'economie canadienne. Cependant, pour des raisons 

29 Andre Lemelin, « 150 ans de vie municipale », Municipalites, Quebec, Ministere des affaires municipales, Edition 
speciale, 1984, p.4 et Baccigalupo, Systeme politique et administratif, p. 23. 



constitutionnelles, ce plan ne sera jamais adopte. Parallelement, ce dernier accorde 20 millions $ 

aux provinces afin d'aider les gouvernements provinciaux et municipaux dans leur lutte contre le 

chomage. Un peu plus tard, durant la meme annee, le gouvernement quebecois cree une 

Commission du chomage. Comme le dit Gow : « C'est le debut d'une serie de programmes de 

financements partages qui dureront toute la decennie et prendront fin, officiellement le 15 mai 

1941, mais, en realite, avec le debut de la Seconde Deuxieme mondiale »30. Une des lois adoptees 

par le gouvernement quebecois attribuait aux municipalites la responsabilite d'assumer 50 % des 

depenses de secours aux chomeurs. Les 50 % restant, relevant du federal et de la province31. Dans 

les faits, cette division en parts egales, ne semble pas avoir ete atteinte. 

Tableau 1: Les depenses en aide aux chomeurs entre 1930 et 1940 au Quebec (milliers de $) 

1930-31 

1931-32 

1932-33 

1933-34 

1934-35 

1935-36 

1936-37 

1937-38 

1938-39 

1939-40 

Total 

Quebec 

$ 

1024 

7 632 

6 174 

8 483 

10 398 

9 499 

14 354 

13 824 

32 806 

17 822 

122 016 

% 

34,6 

39,5 

35,3 

48,2 

32,5 

39,5 

46,5 

56,1 

79,3 

71,2 

51,8 

Federal 

$ 

958 
5 440 

5 495 

4 969 

12 104 

8 624 

10 035 

7 108 

4 875 

4 196 

63 804 

% 

32,4 

39,1 

31,4 

28,2 

37,8 

35,9 

32,5 

28,8 

11,8 

16,8 

27,1 

Municipalites 

$ 

974 
6 245 

5 832 

4 135 

9 534 

5 930 

6 462 

3 724 

3 681 

3 015 

49 532 

% 

32,9 

32,3 

33,3 

23,5 

29,8 

24,7 

20,9 

15,1 

8,9 
12,0 

21,0 

Total 
(milliers de $) 

2 957 

19 317 

17 501 

17 587 

32 037 

24 053 

30 851 

24 657 

41362 

25 032 

235 352 
Source : President du Bureau de reconstruction 6conomique de la P.Q, Rapport general du MTP, 1941, p.92 a 104. Cite dans Gow, Histoire de 
I'administration, p.125. 

Le tableau 1 revele qu'entre 1930 et 1940, les municipalites quebecoises ont assume 21 % des 

depenses en aide aux chomeurs. Les extremums ayant ete atteints en 1932-33 et 1938-39, ou les 

pourcentages assumes par les gouvernements locaux atteignirent respectivement 33,3 % et 8,9 %. 

Gow, Histoire de Vadministration, p. 124. 
31 Baccigalupo, Systeme politique et administratis p. 313. 
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Selon le rapport Rowell-Sirois, les politiques du gouvernement ont fait en sorte que les 

municipalites de la province ont defraye une part plus importante des depenses en secours directs 

et travaux publics, que les autres municipalites canadiennes. En effet, il semble que la 

participation des localites quebecoises s'eleve a pres de 25 %, comparativement a 15 % pour le 

reste du Canada32. Cela explique, du moins en partie, la situation precaire de plusieurs 

municipalites quebecoises au cours de cette periode. Par exemple, en 1940, la ville de Montreal 

sera mise sous tutelle en raison de sa situation financiere desastreuse liee, entre autres, au fardeau 

supplemental impose par la Crise33. 

II est aussi possible d'observer un changement d'attitude de la part du gouvernement provincial. 

D'un Etat « paternaliste » qui vit « selon ses moyens » et qui recherche a tout prix l'equilibre 

budgetaire, celui-ci fait les premiers pas, en direction d'un Etat « providence », qui intervient de 

plus en plus et qui adopte les politiques de John Maynard Keynes, selon lesquelles, en temps de 

crise, le deficit est un « moindre mal »34. Avec la fin de la prosperite, le gouvernement ne peut 

plus rester dans son pattern de « conservatisme financier », qui dictait que Ton devait intervenir 

uniquement lorsque cela etait necessaire. La situation insoutenable du moment fera en sorte que 

les interventions deviendront de plus en plus indispensables. Meme si le gouvernement de 

Taschereau decida de reduire les depenses en 1932-33 et en 1933-34, celui-ci se retrouva tout de 

meme avec les premiers deficits de la province depuis 1898 . 

Commission Rowell-Sirois, Rapport de la Commission royale d'enquete sur les problemes constitutionnels, 
Ottawa, 1939, vol. 1, p. 180. 
33 Paul-Andre Linteau, Histoire de Montreal depuis la Confederation, Montreal, Boreal, 1992, p. 416. 
34 Gow, Histoire de Vadministration, p.144 et 173. Pour plus d'information sur les theories de Keynes : Henri Denis, 
Histoire de lapensee economique, Paris, Quadrige-PUF, 1999 (1966), p. 623 a 637. 
33 Ibid, p. 144-145. 
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Ainsi, le grand casse-tete, a cette epoque et au cours des decennies suivantes, sera la recherche de 

nouvelles sources de financement autant du cote des municipalites que du gouvernement 

provincial. D'un point de vue municipal, le contexte economique faisait en sorte que les 

administrations locales se retrouvaient acculees au pied du mur. Leur dependance aux revenus 

fonciers les entrainant aux frontieres d'un abime financier et «[p]our faire face a ces 

responsabilites, elles devaient compter a peu pres exclusivement sur la taxation de la propriete 

fonciere. [...] Mais [...] leurs recettes flechirent rapidement par suite du defaut de nombreux 

proprietaries de payer leurs taxes foncieres »36. Les municipalites durent done tenter de trouver de 

nouveaux leviers de financement afin de pallier le manque d'elasticite de leurs sources 

traditionnelles de revenus. Par exemple, durant l'apres-guerre, plusieurs municipalites deciderent 

de recourir a la vente de certains services, qu'ils classifiaient de plus ou moins essentiels, comme 

les services recreatifs et les stationnements publics . 

Du cote du gouvernement provincial, la situation est pratiquement semblable. Son intervention 

grandissante dans de nombreux domaines tels que l'economie, la sante, les services sociaux, la 

culture, l'education et les loisirs le pousse a adopter de nouvelles formes de taxation. La province 

sera, entre autres, la premiere a adopter la taxe de vente au detail (1940) et a restaurer l'impot sur 

T O 

le revenu des compagnies (1947) et des particuliers (1954) . Cependant, ll faut preciser que le 

gouvernement quebecois n'innove pas reellement a ce niveau, puisque e'etait la ville de Montreal 

qui avait introduit ces mesures durant les annees 1930. Ces deux nouveaux outils fiscaux 

Parenteau, « Les finances », p. 1. 
Ibid., p. 3. 
Gow,Histoiredel'administration, p. 368-369. 
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s'avereront toutefois « gagnants » pour la province. En effet, en 1970 pres de 50 % de ses revenus 

proviendront de ces deux outils de financement . 

Pour leur part, les municipalites se retrouverent dans une situation financiere plus difficile durant 

Fapres-guerre. Apres les moments du conflit, qui avaient permis a la Ville de regarnir quelque 

peu ses coffres, Fapres-guerre s'annoncait etre une periode beaucoup plus ardue. En effet, les 

municipalites devaient composer avec une forte croissance de leurs depenses qui n'etait pas 

accompagnee d'une hausse de revenus comparable. Roland Parenteau presente bien cette 

situation : 

Les recettes [...] meme si elles augmentaient du fait de la croissance urbaine 
ont eu quand meme longtemps tendance a rester anormalement basses, tant 
que les controles de loyer resterent en vigueur. Les evaluations foncieres 
prirent du temps a suivre la tendance generate des prix. Par contre, les 
depenses afficherent une hausse rapide, tant a cause de 1'inflation des prix et 
des salaires que du fait que les municipalites qui s'etaient privees depuis de 
nombreuses annees de depenser ont voulu reprendre le temps perdu. De plus, 
l'extension des nouveaux quartiers imposait des obligations imperatives en 
services nouveaux40. 

Pour sa part, Rosaire Gagnon affirme que la hausse des depenses municipales est aussi la cause 

de la nette amelioration du niveau de vie qu'il est possible d'observer a cette epoque : 

L'amelioration substantielle du niveau de vie de la population canadienne 
[...] constitue [une autre] cause d'augmentation des depenses municipales. La 
hausse de revenu est elle-meme accompagnee de celle de la demande de 
biens et de services personnels: aliments, vetements, automobiles, 
divertissements, etc. Mais en meme temps, un revenu plus eleve et une 

Ibid., p. 259. 
Parenteau, « Les finances », p. 2. 
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consommation plus grande de biens prives stimulent l'accroissement de la 
demande de services collectifs . 

II etait difficile pour les municipalities de faire face a ce probleme. La solution residait dans la 

recherche de nouvelles sources de revenus. Cependant, contrairement aux paliers de 

gouvernement superieurs, les municipalites ne disposent pas du droit de creer des taxes a leur 

profit. Elles doivent a chaque fois obtenir l'approbation du gouvernement central, ce qui s'avere 

generalement une tache ardue. 

Comme le dit Alain Baccigalupo, au fil des annees, «[...] les municipalites voyaient [...] se 

reduire la source des revenus directement puises aupres des contribuables, tandis que devenaient 

indispensables les «pelerinages a Quebec», aux fins d'obtention de la manne 

gouvernementale »42. Meme si le gouvernement provincial avait aboli les contributions 

financieres des municipalites dans plusieurs secteurstels que la Surete provinciale (1938), le 

soutien aux ecoles techniques (1953), l'entretien des prisonniers dans les prisons provinciales 

(1944), des asiles d'alienes (1944) ou encore, des indigents (1960), les municipalites manquaient 

toujours de ressources. II faut noter que cela etait encore plus fragrant pour la Cite de Montreal 

qui, a titre de ville centre et d'agglomeration urbaine la plus importante du Canada possedait une 

situation bien particuliere43. En effet, ses multiples responsabilites faisaient, et font encore, en 

sorte qu'elle ecope d'un lourd fardeau financier qui l'a longtemps poussee a etre tres inventive en 

matiere de fiscalite44. 

Gendron, « Les depenses », p. 7. 
Baccigalupo, Systemepolitique et administratif, p. 330. 

43 Pierre J. Hamel, « Le pacte fiscal entre le gouvernement du Quebec, les municipalites : la raison du plus fort est 
toujours la meilleure », Organisations et territoires, vol.11, no. 3 (automne), 2002, p. 32. 
44 Collin, « Les strategies fiscales », p. 23-24. 
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3.2 Le cas de la ville de Montreal 

Entre 1867 et la fin de la Seconde Guerre mondiale, la ville de Montreal a vu la superficie de son 

territoire multipliee par cinq et sa population augmenter a un rythme fiilgurant. Entre 1883 et 

1918, pas moins de vingt-trois municipalites sont annexees a la metropole45. L'urbanisation et 

1'industrialisation font leur oeuvre et en peu de temps, les autorites montrealaises se retrouvent 

avec d'innombrables responsabilites sur les bras. La Ville est rapidement debordee et elle prend 

du retard dans plusieurs domaines comme celui du pavage et de l'entretien des rues. La Ville qui 

ne s'etait jamais reellement preoccupee de ces taches, se retrouve, en 1910, avec un retard 

considerable sur d'autres agglomerations telle que la ville de Toronto. A cette epoque, Toronto 

comptait plus de 440 kilometres de rues pavees sur un total de 490, alors que Montreal ne 

disposait que de 75 kilometres sur un total de 370. Qui plus est, ces chiffres ne tenaient pas en 

compte les annexions de 1910 qui avaient ajoute entre 160 et 240 de kilometres de routes non 

pavees dans la metropole46. 

A la fin de 1917, la situation financiere de la Ville est dramatique et elle cumule les deficits, qui 

s'eleveront a 2 millions $, en 1916, et a 1,7 million $, en 1917. L'annexion forcee de la ville de 

Maisonneuve, en 1918, sonnera le « coup de grace » de Montreal. La ville de Maisonneuve fut 

justement rattachee a la metropole parce qu'elle etait incapable de payer les versements des 

interets sur sa dette, qui s'elevaient a 407 000 $, sur une dette totale de 19 millions $. La ville de 

Montreal qui etait deja ensevelie sous le poids de sa dette, mais aussi sous celui de celle des 

anciennes municipalites annexees se retrouve alors au bord du gouffre47. 

45 Paul-Andre Linteau, Breve histoire de Montreal, Montreal, Boreal, 1992, p. 92. 
46 Marsolais et al. Histoire des maires, p. 206-207. 
47 Par exemple, en 1916, la ville de Montreal avait annexe les villes de Cartierville et Sault-au-Recollet qui avaient 
des dettes de respectivement 653 000 $ et 1 803 000 $. Marsolais et al, Histoire des maires, p. 231-232. 
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En 1918, la ville de Montreal est mise sous tutelle en raison de son etat financier alarmant qui 

inquietait les banquiers depuis deja plusieurs annees48. Une Commission administrative se 

chargera de gerer la ville entre 1918 et 1921. Elle s'attaquera aux finances de la ville, en imposant 

une politique d'austerite et en reorganisant, entre autres, les services municipaux. Le maire et les 

echevins se retrouveront des lors avec un role purement symbolique. De plus, la Commission en 

profita pour reduire le nombre d'echevins de 31 a 2149. Selon Paul-Andre Linteau, l'annexion des 

villes de banlieue au cours de decennies precedentes avait entraine l'augmentation du nombre de 

conseillers et subsequemment, avait rendu plus complexe la gestion de la ville, ou le patronage 

etait fortement impregne5 . Cependant, meme apres la mise en tutelle et la refonte du systeme 

municipal, en 1921, le patronage et la corruption resteront comme des «traditions » a 1'Hotel de 

Ville51. 

3.2.1 Les strategies fiscales de la ville de 1930 aux annees 1940 : originalite et variete 

A l'aube des annees 1930, la ville de Montreal, malgre le contexte de prosperite des dernieres 

annees, est dans une situation financiere precaire. La crise economique qui suivra s'averera un 

veritable enfer pour la Ville qui ne possedait pas les outils pour affronter des circonstances aussi 

dramatiques. Au plus fort de la Depression, le nombre de chomeurs represente entre le quart et le 

tiers de la main-d'ceuvre de la ville52. 

La crise economique pousse done la ville de Montreal a contracter son budget. Les temps sont 

durs et les depenses en matiere d'aide aux chomeurs grugent considerablement les ressources 

48 Linteau, Breve histoire, p. 109. 
49 Marsolais et al, Histoire des maires, p. 232. 
50 Linteau, Breve histoire, p. 102. 
51 Marsolais et al, Histoire des maires, p. 233. 
52 Linteau, Histoire de Montreal, p. 375. 
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financieres de la ville. En plus de prendre en main la distribution du « secours direct », par la 

creation d'une Commission du chomage, en 1933, la Ville met en branle un vaste programme de 

travaux publics, qui sera finance en partie par les paliers de gouvernements superieurs. On 

construit des viaducs, on amenage des pares, etc. Les realisations les plus connues seront le Jardin 

Botanique et les fameuses toilettes publiques que Ton avait baptisees « camilliennes » pour 

referer au maire Camillien Houde, qui en avait eu Pidee . 

En 1934, la Cite de Montreal avait pratiquement atteint la limite legale au niveau de 

Pendettement et sa dette representait, selon une equipe d'experts comptables, « une menace 

serieuse » a sa stabilite financiere54. En ces temps difficiles, tous les moyens etaient juges bons 

pour de trouver des revenus supplementaires. 

La repression du « vice » s'est averee etre un outil tres lucratif pour la ville de Montreal. Ainsi, au 

cours de la decennie suivante, e'est-a-dire durant la Crise, la Ville a utilise ce « mode de 

financement » pour aller chercher des revenus supplementaires. Durant ces annees, le Service de 

police a fait des descentes a un rythme que Pon pourrait qualifier de frenetique dans les lupanars 

ainsi que dans les maisons de jeu et de pari. Alors que, durant les onze premiers mois de 1929, on 

avait arrete 501 personnes, en 1935, on en coffre 11 256. « II faudra attendre 1939 et la fin de la 

crise pour que les forces de Pordre moderent leurs ardeurs : elles ne precedent cette annee-la qu'a 

3700 arrestations »55. Daniel Proulx decrit tres bien certains evenements qui meritent d'etre 

soulignes : 

53 Linteau, Breve histoire, p. 119. 
54 Fonds du Conseil de Ville de Montreal, Rapport sur les sources de revenus additionnelles de revenus (1934), 
VM1-S23, p. 3. 
55 Proulx, Le Red Light, p. 21-30 et 31. 
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On parle de demesure et d'abus de pouvoir. Comme en cette fin de semaine 
d'octobre 1934, ou Ton procede a l'arrestation de 796 personnes : 632 d'entre 
elles ont ete trouvees dans des tripots, on accuse les autres de vagabondage. 
Ce qui fera dire a l'echevin Raynault: « On arrete les gens pour rien ! ». Un 
sommet est atteint en Janvier 1936 : en une seule journee, 1036 Montrealais 
sont coffres. En un temps record, la police avait effectue des rafles dans 18 
maisons de jeux et 4 lupanars [...] A la suite de cette fameuse rafle d'octobre 
1934, un journaliste ecrit «La Ville retirera de gros benefices de ces 
nombreux raids : le caissier de la Cour ne suffisait pas a recevoir tout 1'argent 
paye en amendes ». Apres le raid de Janvier 1936, on peut lire dans La 
Presse : « Samedi soir, la Ville a percu 11 000 dollars en cautions »56. 

En 1945, plusieurs annees apres la fin de la Crise, la ville de Montreal se retrouve premiere de 

toutes les grandes villes americaines en matiere de repression sur le jeu. Alors qu'a Chicago on 

coffrait une moyenne de 211 joueurs pour chaque tranche de 100 000 habitants, a Montreal, ce 

rapport s'elevait a 96457. Malheureusement, durant les moments ardus des annees 1930, ces 

mesures ne s'avereront pas suffisantes pour parvenir a equilibrer le budget de la ville. 

La Cite dut done commencer a chercher de nouveaux revenus afin de combler les depenses 

encourues par la Crise. En 1934, la Ville mandate une equipe de specialistes financiers et lui 

demande de produire un rapport sur les sources additionnelles de revenus possibles pour la Cite. 

Ce comite dirige par Thomas Bradshaw, president de la North American Life Assurance 

Compagny, rend son rapport en decembre 19345 . 

L'equipe suggere, tout d'abord, a la Ville de mettre rapidement en place un systeme de perception 

plus efficace afin de retablir un tant soit peu Pequilibre financier de la Ville. En effet, la 

municipalite devait regulierement emprunter de 1'argent aux institutions financieres afin de 

56/ta£,p.31-32. 
57 Ibid., p. 45-46. 
58 Fonds du Conseil de Ville de Montreal, Rapport sur les sources de revenus additionnelles de revenus (1934), 
VM1-S23, p. 5. 
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combler le vide financier laisse par les nombreux comptes d'impots fonciers qui se retrouvaient 

impayes en raison du contexte economique59. Le probleme etait d'autant plus gros que, dans une 

large mesure, la Ville negligeait de percevoir les taxes et autres revenus, tels que les amendes, 

lorsque ceux-ci etaient payables. Par exemple, en date du 30 avril 1934, au moment de la fin de 

l'annee fiscale 1933-34, les taxes generates en souffrance et impayees, que Ton devait reporter au 

prochain etat financier, representaient pres de 57 % des taxes imposees . 

Dans leur etude, en plus de suggerer a la Ville diverses mesures pour augmenter ses revenus telles 

que 1'augmentation des taxes d'affaires, d'eau, d'enlevement des vidanges et de la neige, les 

financiers mettent en relief la situation financiere inquietante de la Cite. Tout d'abord, ils 

remarquent que la dette de la ville est anormalement elevee et declarent que « [d]es mesures 

devraient etre prises sans retard pour controler et limiter cette dette » qui absorbe 59,9 % du 

revenu courant de la ville61. Ensuite, ils font etat des nombreux emprunts courants de la ville et 

affirment que ces derniers «[...] affectent serieusement les revenus de la Cite » et que « [s]i les 

affaires de la Cite etaient conduites sur une base raisonnee, il n'y aurait nullement lieu d'avoir 

une dette flottante aussi elevee, et les contribuables n'auraient pas a porter un aussi lourd fardeau 

sous forme d'interet » . 

Suite a de fortes pressions exercees sur le gouvernement de la province, la question du 

financement de la ville sera reglee, en 1935, par l'instauration d'une sorte de « pacte fiscal » entre 

la metropole et le gouvernement de la province63. Les autorites provinciales plient done devant 

59 Ibid., p. 5. 
60 Ibid., p. 5. 
61 Ibid., p. 17. 
62 Ibid., p. 5. 
63 Terme utilise par Pierre J. Hamel. Hamel, Le pacte fiscal, p. 31. 
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les demandes de la Cite et l'autorisent a ajouter deux nouvelles mesures fiscales: une taxe de 

vente et un impot sur le revenu des particuliers64. II s'agit la de deux outils qui avaient, entre 

autres, ete suggeres dans l'etude de l'equipe Bradshaw65. 

La taxe de vente, qui s'elevera a 2 %, sera une innovation majeure dans le domaine de la fiscalite 

puisque Montreal sera alors la seule ville canadienne a imposer une taxe de vente au detail66. II 

faudra attendre les annees 1940 pour que le recours a ce type de taxation gagne en popularity au 

pays. Pour sa part, l'impot sur le revenu sera aussi, mais dans une moindre mesure, une 

innovation. Malgre le fait que, dans le passe, plusieurs municipalites avaient deja « [...] 

experimente une grande variete de taxes sur le revenu, l'impot sur le revenu est une mesure 

encore peu repandue au Canada [...] contrairement aux experiences qui ont eu lieu ailleurs au 

Canada, notamment en Ontario, la metropole adopte un impot progressif [...]» , de la 

Finnovation, selon Jean-Pierre Collin. De plus, afin d'eviter la fuite vers la peripheric, la Ville 

obtient l'autorisation de prelever ces deux nouvelles taxes dans onze municipalites de l'lle. 

Cependant, ces deux outils ne reussiront pas a assainir les finances de la ville. Meme si a la fin 

des annees 1930, Montreal possede une structure de taxation plus diversifiee que toutes les autres 

villes canadiennes, la metropole n'arrive toujours pas a boucler son budget68. En 1938, sa dette 

municipale et scolaire atteint 110 millions et elle represente vingt fois la dette de la ville de 

Toronto. La Cite est au bord de la faillite et ce n'etait pas une surprise pour plusieurs. En effet, 

64 Collin, Les strategies fiscales, p. 23. 
65 Fonds du Conseil de Ville de Montreal, Rapport sur les sources de revenus additionnelles de revenus (1934), 
VM1-S23, p. 10. 
66 Dans le chapitre 18 intitule « La taxe de vente » et les suivants, Robert Rumilly fait une description interessante et 
mouvementee des evenements qui ont entoure la mise en place de la taxe de vente et aborde le theme de la mise en 
tutelle de la Ville. Robert Rumilly, Histoire de Montreal (Tome 4), Montreal, Fides, 1974, p. 219 a 294. 
67 Collin, Les strategies fiscales, p. 24. 
6S Ibid, p. 23. 
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depuis quelques annees, les creanciers de la ville demandaient frequemment au gouvernement de 

la province sa mise en tutelle parce que ceux-ci etaient convaincus que la metropole finirait par 

ne plus etre en mesure de repondre a ses obligations financieres69. 

Le 15 mai 1940, la ville de Montreal se retrouve dans l'impossibilite de rembourser des 

obligations qui sont rendues a echeance. Elle est immediatement mise en tutelle et elle le restera 

jusqu'en 1944. Certains attribuent cette situation a la mauvaise gestion effectuee par le personnel 

politique, ainsi qu'au patronage et a la corruption. Cependant, d'autres pretendent que c'est plutot 

le fardeau supplemental impose par la Crise qui explique la situation financiere deplorable de la 

ville70. 

En 1940, le rapport de la Commission Rowell-Sirois est depose. Cette Commission, creee en 

1937, avait pour objectif d'etudier les relations entre le Dominion et les provinces. Ce rapport 

enterine la seconde vision proposee, en affirmant que le gouvernement de la province avait fait 

71 

porter aux municipalites une part beaucoup trop elevee du fardeau de secours . Comme le 

suggere Paul-Andre Linteau, il y a probablement une part de verite dans ces deux explications. 

De plus, il affirme qu'il faut garder a l'esprit que la situation financiere de la ville etait le resultat 

d'une combinaison de plusieurs autres facteurs qui agissaient depuis plusieurs dizaines d'annees, 

comme l'importante croissance demographique et territoriale qu'avait connu la ville au debut du 

siecle, le taux de la taxe fonciere qui n'etait pas assez eleve, les nombreuses exemptions de taxes 

octroyees par la Ville et les problemes de gestion72. 

69 Marsolais et «/., Histoire des maires, p. 243 et 249. 
70 Linteau, Histoire de Montreal, p. 416. 
71 Ibid, p. 416. 
72 Ibid., p. 415-416. 



108 

Lors de la tutelle, en plus de transformer le Conseil municipal, la Commission, chargee de la 

tutelle, s'acharne, comme la derniere fois, a reequilibrer les finances de la ville . Elle en profite 

pour obtenir la creation de nouvelles taxes qui viendront completer le « pacte fiscal » de 193574: 

« [l]a taxe sur le service local de telephone, la taxe de charite sur les appareils de radio, la taxe sur 

les primes d'assurance et la taxe d'eau sur les vehicules automobiles »75. 

L'originalite de certaines taxes ne manque pas de soulever, meme encore aujourd'hui, plusieurs 

commentaires. Dans un article publie en 2002, Pierre J. Hamel fait cette remarque: « [Q]uel 

rapport y a-t-il entre l'eau et les vehicules automobiles ? Aucun, mais pourquoi pas ! En France 

dans les annees 1960, De Gaulle avait choisi de verser le produit de la vignette automobile a un 

fonds destine a ameliorer les retraites et cette bonne cause etait en fait la meilleure des raisons du 

monde pour justifier la levee d'un nouvel impot »76. 

Ce n'etait cependant pas la premiere fois que la ville de Montreal imposait des taxes que Ton 

pourrait qualifier « d'originales ». En effet, en 1918, les autorites avaient impose aux celibataires 

de sexe masculin ages de plus de vingt-cinq ans, une taxe annuelle forfaitaire de 10 $77. Ce « poll 

tax » sera cependant voue a disparaitre, en 1923, en raison de son administration difficile78. II y 

70 

eut aussi, entre autres, la «taxe du sou du pauvre » qui avait ete appliquee entre 1915 et 1923 . 

Pour plus de details sur revolution, entre autres, des divers regimes politiques que Montreal a connu au cours de la 
periode : Francine Gagnon-Lacasse, Evolution des institutions politiques de la ville de Montreal: 1921-1965, 
Memoire de maitrise en sciences politiques, Universite de Montreal, Montreal, 1967, 306 p. 
74 Collin, Les strategies fiscales, p. 23. 
75 Ibid., p. 30. 
76 Hamel, Le pacte fiscal, p. 34. 
77 Collin, Les strategies fiscales, p. 23. 

Laurence, Finances municipales, p. 12. 
79 Collin, Les strategies fiscales, p. 21. 
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Aux nouveaux moyens de perceptions, enonces un peu plus haut, venaient s'ajouter les autres qui 

etaient deja presents comme la taxe d'affaires, la taxe d'eau et la taxe d'amusement. Ainsi, au 

debut des annees 1940, la ville de Montreal faisait appel a pratiquement tous les types de taxes 

connus, sur le continent, a cette epoque80. 

Avec toutes les pressions financieres vecues par la ville, a une epoque ou les syndicats criminels, 

faisaient des fortunes dans le domaine des jeux de hasard et ou les autorites municipales 

s'ouvraient a toutes les innovations fiscales imaginables, il n'est pas tres surprenant de constater 

que l'idee d'une loterie municipale a rapidement germe dans la tete d'un maire aussi audacieux 

que Camillien Houde. Je reviendrai cependant sur cette question plus tard. 

3.2.2 De la Seconde Guerre mondiale a 1970 : la perte d'outils fiscaux 

Les annees de guerre poussent le gouvernement federal a s'accaparer temporairement un outil 

fiscal cle de la ville : l'impot sur le revenu . En 1942, l'impot municipal est remplace, pour une 

periode de cinq ans, par une compensation annuelle fixe de 2 030 164 $ qui sera attribute a 

chaque province. En 1947, cette mesure sera abolie et ce, sans aucune formule de 

remplacement . 

Ce sera finalement le gouvernement provincial qui, quelques annees plus tard, s'accaparera cet 

outil fiscal. Comme le dit Pierre J. Hamel: « Apres la fin de la guerre, il est peu etonnant que le 

gouvernement de la province n'ait pas mene une bataille pour un retour de l'impot municipal sur 

*° Ibid, p. 23. 
81II est important de preciser que « [...] l'impot municipal sur le revenu des personnes etait un pourcentage de 
l'impot federal qui s'ajoutait a ce dernier, de la meme maniere que le Quebec precede encore aujourd'hui. » Hamel, 
Lepactefiscal, p. 33. 
82 Collin, Les strategies fiscales, p. 26. 
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le revenu, puisqu'il desirait le rapatrier, mais a son profit [...] le Premier ministre Duplessis [...] 

leva [done] de facon autonome, un impot quebecois sur le revenu a compter de 1954 »83. C'etait 

la, le premier accroc au « pacte fiscal » qui avait ete prealablement etabli entre la municipalite et 

le gouvernement de la province. La ville de Montreal venait de perdre officiellement un de ses 

precieux outils. 

La periode de l'apres-guerre s'avera difficile pour la metropole. Avec les revenus de l'impot sur 

le revenu en moins et le partage force de la taxe de vente avec, tout d'abord, les municipalites 

environnantes durant la guerre et ensuite, avec le gouvernement de la province, apres le conflit, la 

Ville voyait ses revenus considerablement reduits84. En effet, en se referant au tableau suivant, il 

est possible de constater que ces deux sources de revenus fournissaient entre 12,2 %, en 1939-

1940, et 14,3 % des revenus, en 1953-1954. 

Tableau 2 : Revenus de la ville de Montreal: taxe de vente et impot sur le revenu 

Annee 

1939-1940 
1945-1946 
1953-1954 

Taxe de vente 
Chiffre $ 

4 030 478 
6 038 683 

14 404 369 

Pourcentage 
8,4 

10,5 
14,3 

Impot sur le revenu 
Chiffre $ 

1 814 346 
2 030 164 

Pourcentage 
3,8 
3,5 

Source : Laurence, Finances municipales, p. 138. 

Cette diminution de revenus rendait done de plus en plus compliquee la reponse a l'explosion de 

demande a laquelle la Ville etait confrontee. Etant donne que la metropole avait neglige plusieurs 

secteurs durant la Crise et la Guerre, celle-ci se devait d'agir avant que la situation devienne 

critique. En effet, pendant le conflit, la Ville avait du reduire ses investissements dans plusieurs 

83 Hamel, Le pacte fiscal, p. 33. 
84 Collin, Les strategies fiscales, p. 27. 
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domaines, tels que les infrastructures, car les materiaux etaient d'abord destines a l'usage 

militaire85. 

Les annees d'apres-guerre marqueront done une montee rapide des depenses de la ville de 

Montreal. Comme le dit Paul-Andre Linteau : « L'epoque est au rattrapage, apres la privation de 

la crise et de la guerre »86. Les depenses sont a la hausse. Par exemple, dans le secteur des 

depenses d'investissements, le domaine des egouts et aqueducs accapare, en 1945-1946, 53,6 % 

du budget, alors qu'en 1939-1940, elles ne representaient que 25,4 %. Le domaine des pares subit 

aussi le meme sort et se retrouve garant de 23,4 % des depenses d'investissements, en 1945-46, 

versus 0,7 %, en 1939-1940 . II est aussi possible de pretendre que cette hausse de depenses est, 

en partie, due a la forte croissance du territoire urbain qu'on observe a cette epoque. 

Parallelement, il semble que 1'emergence de la societe de consommation ainsi que la hausse du 

niveau de vie ont pousse les Montrealais a demander plus de services a la Ville, tels que des 

pares, bibliotheques, salles de concert, piscines, etc., ce qui a pousse les depenses vers des 

on 

sommets qui avaient ete jusqu'alors inegales . 

Le resultat: la Ville n'arrive plus a repondre adequatement a ses besoins financiers. Alors, qu'en 

1930, ses revenus etaient pratiquement egaux a ceux de la province, en 1952, un ecart de 185 

millions $ est observable entre ces deux paliers89. Les autorites municipales deplorent fortement 

Si Ibid., p. 127-128. 
86 Ibid, p. 129. 
87 Memoire de la ville de Montreal a la Commission Tremblay, Montreal, L'Union des municipalites de la province 
de Quebec, 1954, tableau 32 et annexe 21. Cite par Laurence, Les finances, p. 57 a 67. 
88 Gendron, « Les defenses », p. 7. 
89 Proces verbal du Comite charge d'etudier la question des taxes et obligations entre la ville de Montreal et les 
gouvernements superieurs, Montreal, 4 mai 1953, p. 2. 



cette inegalite dans la repartition des revenus et affirment que la question du financement 

municipal doit rapidement etre resolue. 

Tableau 3 : Revenus des trois paliers de gouvernements ($ courants, millions) 

Annee 
1930 
1952 

Ville de Montreal 
38,5 
90,0 

Province 
43,6 

275,0 

Federal 
444,1 

4 000,0 
Source : Proces verbal du Comite charge d 'etudier la question des taxes et obligations entre la ville de Montreal et les 
gouvernements superieurs, Montreal, 4 mai 1953, p.2. 

Cette question fait regulierement la manchette des journaux et on peut y voir des titres tels que 

« II faut la cooperation des trois gouvernements pour solutionner le probleme de Montreal » et 

« Montreal devra aller chercher l'argent que lui arrache Quebec ». On peut aussi y lire des 

commentaires comme : « II est temps que Quebec cesse de venir chercher son argent a Montreal 

sans nous en remettre le moindre sou »90. 

Au debut des annees 1950, la ville de Montreal charge un comite d'etudier la question de la 

repartition des taxes entre elle et les paliers de gouvernements superieurs, car elle eprouve le 

besoin urgent de trouver des sources de revenus additionnelles. Le 12 fevrier 1953, le comite tient 

sa premiere seance. II rend son rapport le 4 decembre de la meme annee. La presentation de la 

situation est eloquente : 

La gestion municipale s'elabore encore presentement dans un cadre 
constitutionnel restreint et d'apres des modalites rigides, alors que les 
responsabilites administratives des centres urbains ne se limitent plus comme 
autrefois a des services purement locaux correspondant a des besoins 
essentiels. Les services rendus aux contribuables ont du prendre une 
extension considerable, en ces dernieres annees, par suite d'une evolution 
sociale sans precedent. 

Le Devoir, 19 octobre 1954. 
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La ville de Montreal a traverse, de 1930 a 1939, une periode de depression, 
qui a tari ses disponibilites financieres. A la sortie de cette crise caracterisee 
par des depenses de soutien onereuses, elle a ete precipitee dans une 
expansion phenomenale, due a la guerre. Puis, survint une gigantesque 
poussee industrielle dominee par le phenomene de 1'inflation. Ces 
evenements ont cree de nouveaux problemes administratifs qui se surajoutent 
aux anciens. Ainsi, pendant cette decennie ecoulee depuis la crise jusqu'a 
l'apres-guerre, la ville a perdu l'impot personnel sur le revenu, a la suite 
d'une decision des gouvernements superieurs. Dans l'intervalle, l'impot 
foncier, base principale de ses encaissements annuels a ete pratiquement fige 
a cause d'un decret ministeriel du federal interdisant la hausse du loyer. 

Le contribuable de la plus grande ville du pays fournit une large part du 
revenu des gouvernements superieurs. Neanmoins, l'administration de 
Montreal ne recoit aucune part directe du produit des taxes que ces 
gouvernements prelevent localement. II n'y a pas eu, non plus, une 
redistribution equitable des pouvoirs entre les gouvernements superieurs et 
les villes. 

Faute de revenus suffisants, la ville de Montreal ne peut satisfaire qu'en 
partie aux services requis pour le developpement de son economie et le bien-
etre de la population . 

Ainsi, au debut des annees 1950, la metropole se retrouve avec d'enormes responsabilites sur les 

bras. Par exemple, dans le domaine de l'assistance sociale et de la sante, c'est elle qui defraie une 

partie importante des couts comme, dans le cas des soins aux indigents et celui de la distribution 

d'antibiotiques et autres produits qu'elle fournit gratuitement et, entierement a ses frais, a la 

population pour des fins de vaccination et d'immunisation. La Ville deplore aussi le fait que les 

films requis, par ses cliniques municipales, pour le depistage de la tuberculose devraient etre 

payes par la province. Du cote de Peducation, c'est le meme refrain qui se repete. Montreal 

souhaite que le gouvernement prenne sous son aile une partie des couts relies au financement des 

etablissements preuniversitaires et universitaires92. Dans le domaine de la voirie et du transport, la 

Rapport du comite charge d'etudier la question de la repartition des taxes et obligations entre la ville de Montreal 
et les gouvernements superieurs, Montreal, 21 novembre 1953, p. 7-8. 
92 Ibid, p. 23-24-25 
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Ville desire aussi l'allegement de son fardeau en demandant que certaines arteres de son territoire 

telles que Decade, Notre-Dame, Saint-Denis et Sherbrooke soient considerees comme des routes 

provinciales93. 

Afin de poursuivre dans sa lancee, la ville demande d'etre exemptee de la taxe de vente federate 

de 10 % sur les achats, qui en 1951-52, lui avait coute pres de 382 000 $. Dans ce cas, elle 

demande plutot un retour du balancier, car les immeubles federaux qui etaient exemptes de 

l'impot foncier lui faisaient perdre d'enormes revenus, c'est-a-dire pres de 1 265 000 $. II faut 

noter que cette exemption s'appliquait aussi au gouvernement provincial ainsi qu'aux 

etablissements qui servaient a des fins d'education, de charite ou de religion. Si Ton exclut les 

exemptions faites aux maisons d'education, de charite et de religion, environ 4 237 700 $ 

glissaient entre les mains de la ville chaque annee94. 

Tout au long du rapport, il est possible de remarquer un changement de strategic fiscale dans le 

discours de la ville de Montreal. Alors que, dans le passe, Montreal avait mise sur l'etablissement 

d'une fiscalite regionale et l'imposition des citoyens « navetteurs », elle cherche maintenant a 

faire reconnaitre son statut de ville centrale. La Ville desire maintenant voir sa specificite 

reconnue par le gouvernement de la province95. Par exemple, dans une reunion du comite qui 

etudiait la question de la repartition des taxes et obligations, on evoque, entre autres, la 

problematique du Jardin Botanique, dont l'entretien revenait a 400 000$ par an et qui etait 

Proces verbal du Comite charge d'etudier la question des taxes et obligations entre la ville de Montreal et les 
gouvernements superieurs, Montreal, 11 mai 1953, p. 3. 

ARapport du comite charge d'etudier la question de la repartition des taxes et obligations entre la ville de Montreal 
et les gouvernements superieurs, Montreal, 21 novembre 1953, p. 30 et 36. 
95 Cette these est defendue par Jean-Pierre Collin. Collin, Les strategies fiscales, p. 19 et 27. 
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entierement assume par la ville, alors que ce dernier profitait a la province entiere et voire meme, 

a tout le pays . 

Cette idee de miser sur la vocation metropolitaine de la ville prendra finalement beaucoup plus 

d'importance dans les annees 1960 lorsque l'equipe Drapeau-Saulnier se fera, entre autres, 

promoteur du projet « Une ile, une ville ». Cette suggestion qui cree, encore a l'heure actuelle, 

des remous dans Factualite, fut rapidement mise au rancart et Ton proceda plutot, en 1969, a la 

creation de la Communaute urbaine de Montreal. De cette facon, les couts des services 

municipaux montrealais furent repartis entre Fensemble des municipalites de l'ile97. 

Finalement, en plus de reconnaitre quelque peu la « specificite montrealaise », au cours des 

annees 1960, c'est-a-dire lors de la Revolution tranquille, le gouvernement provincial se charge 

de prendre en main bon nombre de responsabilites qui etaient alors largement supportees par les 

municipalites. Pour ne citer que quelques exemples, on peut penser a la creation des CEGEPS 

(1961), du reseau des Universites du Quebec (1968) et a Finstauration du regime d'assurance-

maladie (1970)98. 

Cependant, durant cette decennie, le gouvernement provincial porta un autre coup dur aux 

municipalites et plus particulierement, a la ville de Montreal. En 1965, la province s'accapare de 

la taxe de vente, en s'accordant Fexclusivite de ce secteur d'imposition, et decide de Fappliquer 

sur tout le territoire. Selon Hamel: «Pour acheter le consentement des municipalites [...] on 

96 Proces verbal du Comiti charge d'etudier la question des taxes et obligations entre la ville de Montreal et les 
gouvernements superieurs, Montreal, 19 mai 1953, p. 5. 
97 Ibid, p. 19-20. 
98II faut aussi noter qu'entre 1954 et 1963, le manque a gagner reclame par les municipalites avait et£, en partie 
comble par l'attribution de subventions conditionnelles qui passerent de 2% de leurs revenus, en 1954, a 10,4% en 
1963. Ces subventions retomberent cependant a 4% en 1969. Gow, Histoire de I'administration, p. 177. 
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offre de ristourner un tiers du produit de l'impot. [...] Un impot local a done ete exproprie en 

echange de subventions inconditionnelles [...] »". Cette reforme, tout comme le retrait de l'impot 

sur le revenu, s'inscrit dans « [...] la longue serie de reformes ouplutot des retouches successives 

qui [...] ont eu pour effet d'ecorner systematiquement la panoplie fiscale des municipalites, en 

leur retirant un a un la plupart des outils fiscaux qu'elles avaient developpes d'elles-memes, pour 

les confiner graduellement a l'impot foncier, a tres peu de choses pres »100. 

* * * 

Ce chapitre m'a permis de mettre en relief le « desequilibre » entre les besoins criants des 

municipalites et leur gamme, toujours plus limitee, d'outils fiscaux pour repondre a leurs 

responsabilites. Ainsi, au fur et a mesure que la Ville perdait les outils fiscaux qu'elle s'etait 

crees, cette derniere s'acharnait a trouver de nouveaux champs de taxation a investir. Le jeu, et en 

particulier les loteries, representaient une opportunite de revenus supplementaires tres 

interessante pour celle-ci. 

En 1968, Jean Drapeau contourne la loi en vigueur et institue une loterie municipale101. En 

appliquant cette mesure, ce dernier desirait renflouer les coffres de la ville sans avoir a augmenter 

le fardeau des contribuables. En effet, la construction du metro, inaugure en 1966, la tenue de 

l'exposition universelle, en 1967, ainsi que les nouvelles annexions realisees durant les annees 

1960 avaient engendre des couts enormes pour la municipalite102. Drapeau crea done une «taxe 

99 Hamel, Lepacte fiscal, p. 33. 
100 Ibid, p. 31. 
101 Ibid, p. 34. 
102 En 1963, on annexe Riviere-des-Prairies. En 1964, ce sera Saraguay et finalement, en 1968, Saint-Michel. 
McNicoll, Montreal: une societe, p. 139. et La Presse, 4 avril 1968. 
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volontaire », une sorte de « loterie deguisee », en prenant exemple sur la ville de New York103. 

L'instauration de cette mesure se presenta, en fait, a quelques pas du fil d'arrivee d'une 

intenninable course, qui avait justement ete amorcee par la ville de Montreal, au debut des annees 

1930, afin de voir le jeu legalise au pays. Le prochain chapitre s'attardera, entre autres, a 

presenter les moments chauds de cette longue lutte. 

Roy, « Quebec 1901-1970 », p. 43 etLaPresse, 3 avril 1968. 



Chapitre 4 : La lutte pour la legalisation des ieux de hasard et d'argent 

Comme nous avons pu le constater au cours du chapitre precedent, tout au long de la periode 

etudiee, la ville de Montreal a constamment ete confrontee a d'importants problemes financiers. II 

semble que son role de ville centre, de metropole ainsi que ses multiples vocations et 

responsabilites l'ont poussee a user d'une originalite etonnante en matiere de fiscalite1. De plus, 

la Grande Crise ainsi que la perte de plusieurs de ses precieux outils fiscaux l'ont aussi poussee 

dans cette voie. Ainsi, il est done plus ou moins surprenant de constater que la ville de Montreal a 

ete la premiere a aborder la question de la legalisation du jeu au Canada et que pendant pres de 

quarante ans, soit entre 1928 et 1969, elle fut un acteur important de cette lutte2. Ce chapitre sera 

done consacre a presenter les moments chauds de cette lutte, ainsi qu'a mettre en relief le 

contexte qui a mene a l'adoption du bill omnibus qui a permis la modification de la legislation 

concernant les jeux de hasard et d'argent au pays. 

4.1 La ville de Montreal et la lutte pour la legalisation du jeu 

Dans cette section, je ferai une presentation des principales actions effectuees par la ville de 

Montreal dans ce dossier et je m'attarderai, entre autres, a l'episode de la «taxe volontaire ». Ces 

actions sont, en fait, intimement liees au contexte de Pepoque. En effet, ce sont les finances 

publiques desastreuses de la ville qui ont pousse cette derniere a desirer la legalisation des jeux de 

hasard et d'argent afin d'equilibrer le budget de la municipality. En effet, la Ville ne semblait pas 

rester de glace devant les profits considerables que les organisations criminelles realisaient, a 

cette epoque, sur son territoire. 

1 Collin, Les strategies fiscales, p. 19. 
2 Des specialistes de la question du jeu tels que Colin S. Campbell et Michel Labrosse s'entendent sur ce fait. 
Labrosse, Les loteries, p. 108.; Campbell, Canadian Gambling, p. 29. 
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4.1.1 La lutte s'amorce : l'epoque de Camillien Houde 

En 1928, la situation financiere precaire de la ville de Montreal pousse le maire Camillien Houde 

a proposer la creation d'une loterie qui pourrait eliminer en quatre ans le deficit de la cite . Ce 

projet tombe rapidement dans l'oubli, car l'idee de M. Houde necessitait la modification du Code 

criminel qui releve des autorites federates. II etait done impossible pour lui ou quiconque de creer 

une loterie. 

Ce sera finalement la crise economique, qui frappa le continent au debut des annees 1930, qui 

ramenera definitivement sur la table la question de la modification de la legislation concernant le 

jeu4. Le 22 avril 1929, lors d'une reunion des maires de l'Ontario, a Hamilton, Houde suggere 

l'instauration d'une loterie nationale visant a soutenir les nombreux chomeurs engendres par la 

Crise. Des cet instant, le maire devient plus actif et ce dernier sera ensuite considere comme « le 

plus grand propagandiste des loteries » au pays5. 

L'idee amenee par Camillien Houde ne tarda pas a germer, puisque de nombreux acteurs sont 

rapidement venus se joindre a ses cotes. Lorsque Michel Labrosse aborde la periode des annees 

1930 dans son ouvrage sur les loteries, celui-ci fait etat d'une « mobilisation generate » . En peu 

de temps, plusieurs intervenants en provenance des quatre coins du pays se lancent pieds joints 

dans le projet: 

En 1933, le Real Estate Board demande qu'on etudie la possibilite d'amender 
le Code penal de facon a legaliser les loteries. Le 28 decembre, le conseil 

3 Labrosse, Les loteries, p. 108. 
4 Ibid., p. 108-109. 
5 Ibid. 
6 Ibid, p. 108. 
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municipal de Montreal adopte a l'unanimite une proposition demandant au 
gouvernement de Quebec de sollicker du gouvernement d'Ottawa 
l'autorisation pour les provinces d'instituer des loteries «pour fins 
d'assistance publique et de chomage ». 

Le 25 Janvier 1934, le conseil municipal de Victoria, C-B., adopte une 
resolution dans le meme sens que celle du conseil de Montreal. Le 14 fevrier, 
le Congres des Metiers et du Travail du Canada fait entendre la voix des 
travailleurs en transmettant aux autorites federates la resolution suivante : 
« Vu que des loteries dites sweepstakes existent dans tout le Canada grace a 
divers subterfuges, nous reiterons notre demande de Pan dernier, qu'il soit 
adopte une mesure legalisant les loteries et les placant sous la surveillance et 
le controle du gouvernement. »[...] 

Anticipant l'adoption d'un projet de loi federate, le Quebec prend les devants 
et prepare une legislation en ce sens. Le 14 mars 1934, le secretaire 
provincial du Quebec, M. Athanase David, soumet a l'Assemblee legislative 
le projet de loi no.41 intitule « Loi autorisant l'organisation d'une loterie pour 
des fins educationnelles et d'assistance publique »7. 

L'anticipation enthousiaste de plusieurs acteurs, dont le Quebec, au sujet de la modification de la 

legislation provient du fait que le Senat canadien venait d'approuver, pour la seconde fois, un bill 

pro-loteries. Le 7 mars 1934, on peut lire dans La Presse : « Encore une fois, le Senat s'est 

prononce en faveur du principe des loteries. Dans la discussion, on a meme ete plus loin que 

l'annee derniere en demandant au gouvernement de soumettre la question au public par un 

referendum si la Chambre des Communes ne partage pas l'opinion du Senat sur ce projet de 

loi »8. Le 16 mars 1934, apres la soumission du projet de loi presente par Athanase David, La 

Presse titre : « Quebec aurait bientot sa loterie nationale. Elle sera organisee, si Ottawa consent a 

amender le code penal » . 

7 Ibid,p. 110-111. 
8 La Presse, 7 mars 1934. 
9 La Presse, 16 mars 1934. 
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Le gouvernement federal s'empresse de refroidir les ardeurs de ces derniers en votant contre les 

loteries. Pour des raisons de moralite, on juge que le jeu doit rester prohibe. Mackenzie King 

s'exprime ainsi: « I believe [...] gambling should not be encouraged between individuals, and I 

hold there are even stronger reasons why those who have to do with the shaping of public opinion 

should not further or contenance any measure which by statute would publicly encourage 

gambling »10. 

Pendant plus de quatre decennies, ce meme refrain restera sur les levres des autorites federales. 

Comme le disent Jean-Pierre Roy et son equipe : « [...] 1934 fut a la fois l'annee des grands 

espoirs et des ameres disillusions dans le camp des partisans des loteries, la defaite ne freine[ra] 

[cependant] aucunement un desir de legislation qui trouve un echo profond dans la societe 

canadienne » n . 

Tout au long de l'annee 1934, Houde ne lache pas prise et propose, cette fois, une loterie 

municipale pour financer, entre autres, 1'assistance aux chomeurs. Par exemple, le 21 avril, ce 

sera devant la Ligue des proprietaires de Montreal et le 18 mai, au Club Kiwanis de Montreal que 

Houde propose cette idee . La fievre du jeu envahit rapidement la ville de Montreal, tant du cote 

des milieux universitaires que du monde politique. Dans la sphere academique, le jeu fait office 

de sujet d'actualite brulant. En mars 1935, Jean-Paul La Rue, un etudiant de l'Ecole des Hautes 

Etudes Commerciales de Montreal, depose une these de doctorat qui porte sur les loteries. Ce 

dernier arrive a la conclusion suivante: les loteries devraient etre legalisees au pays . A 

10 Roy et al. « Dossier Quebec : 1901-1970 », p. 10. 
11 Ibid., p. 10. 
12 Labrosse, Les loteries, p. 116. 
13 Jean-Paul La Rue, Les loteries, These de doctorat, Montreal, Ecole des Hautes Etudes Commerciales, 1935, 51 p. 
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l'Universite de Montreal, ce sujet fait plutot Pobjet de la finale du concours oratoire de la Faculte 

de droit, le 10 mars 1936, ou les defenseurs du « oui » Femportent haut la main14. 

Du cote politique, de nombreux politiciens montrealais se mettent aussi de la partie. En 1936, 

Treffle Lacombe, un conseiller a la ville, propose la creation d'une « assurance loterie » qui 

permettrait, entre autres, de couvrir les frais funeraires des chomeurs. Lacombe suggere que Ton 

fasse vendre des billets de loterie a ces derniers. De cette facon, ils retireraient une assurance 

d'une valeur de 100 $ advenant le cas ou ils devaient mourir dans l'annee. 

Selon le conseiller, cette loterie, qui comporterait six tirages annuels, pourrait generer des ventes 

annuelles de 24 millions $. Lacombe se soucie meme des paliers de gouvernements superieurs en 

leur proposant chacun 5 % des recettes prevues. Pour sa part, la ville de Montreal recolterait 35 % 

des benefices. II s'agissait la d'un projet interessant. Cependant, il etait impossible a realiser sans 

la modification du Code criminel15. 

Des lors, le conseil municipal adopte une resolution qui a pour objectif de demander a nouveau a 

Quebec de faire pression sur le gouvernement federal afin de faire evoluer la situation. Le 

Premier ministre Taschereau repond a leur requisition ainsi: 

Je recois votre lettre, en date du 11 mars, avec la resolution qui 
Paccompagne, concernant les loteries. Comme vous le savez, sans doute, la 
legislature de Quebec est favorable a une loterie sous le controle de l'Etat. 
Malheureusement, jusqu'a maintenant du moins, il ne nous a pas ete possible 
de faire partager notre maniere de voir par Ottawa. Nous sommes prets, 

14 Leon Trepanier, Les loteries - Pourquoi ilfaut les legaliser chez nous, Montreal, Les questions d'actualite, 1936, 
p. 65. 
15 Labrosse, Les loteries, p. 118-119. 
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toutefois, a faire de nouvelles demarches en ce sens. Sincerement a vous, L.A 
Taschereau . 

Ce nouvel essai se soldera aussi par un echec. Parallelement, le Congres des maires du Canada se 

desolidarise de la cause des loteries. Lors d'un vote, en mars 1936, tous les representants du 

Quebec, autant anglophones que francophones votent en faveur du projet, tandis que les 

representants du reste du pays rejettent la proposition en bloc. Camillien Houde est outre et 

lance : « Parmi ceux qui votent contre les loteries combien y en a-t-il qui ont un billet de 

sweepstake dans leur gousset ? »17. 

Pendant que Camillien Houde et Treffle Lacombe defendent ardemment leurs idees, Leon 

Trepanier, le neveu de M. Houde, qui est aussi journaliste et conseiller a la ville de Montreal, 

prepare un pamphlet qui sera, durant les annees a venir, le manuel de reference des defenseurs 

des loteries . Selon lui, il aurait fallu que la Cite double ses budgets d'assistance publique afin de 

repondre adequatement aux besoins pressants de la population. Pour ce faire, la municipalite 

aurait du taxer de nouveau les contribuables, or il etait pratiquement impossible d'augmenter leur 

fardeau fiscal. Trepanier suggere done, lui aussi, de recourir a une nouvelle mesure financiere : 

les loteries19. 

L'argumentation de Leon Trepanier peut se resumer en une dizaine de points. Tout d'abord, il 

affirme qu'« une loterie assurerait des fonds considerables pour l'entretien de nos hopitaux ou 

maisons d'enseignement, fonds qui decouleraient d'une source qui, aujourd'hui, ne contribue 

16 « Lettre de Louis-Alexandre Taschereau au gouvernement federal » dans Roy et al, « Dossier Quebec : 1901-
1970 », p. 14-15. 
11 Ibid., p. 15. 
18 Labrosse, Les loteries, p. 119. 
19 Trepanier, Les loteries, p. 3-4-6. 
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absolument [en] rien pour ces fins ». De plus, «l'adoption d'une telle mesure permettrait aux 

gens de faire legalement ce qu'ils font aujourd'hui illegalement ». Ensuite, « une telle legislation 

enrayerait, au moins jusqu'a un certain point, l'exode constant de l'argent canadien pour l'achat 

de billets de loterie dans d'autres pays ». En effet, « la plupart des pays permettent des loteries ». 

Dans les pays occidentaux, il y avait seulement le Canada, les Etats-Unis, l'Angleterre et le Japon 

qui interdisaient les loteries a cette epoque. Des pays comme l'lrlande et la France, qui avait cree 

sa loterie nationale en 1933, utilisaient allegrement ce mode de financement. De plus, de toutes 

les anciennes colonies britanniques, le Canada etait la seule a ne pas avoir legalise cette activite20. 

Ce dernier affirme aussi que « les lois prohibitives ne prohibent pas ». En effet, la legislation est 

inoperante et se revele ne plus etre en harmonie avec l'opinion publique. Selon lui, « une loterie, 

sous le controle du gouvernement ou des gouvernements offr[irait] une administration honnete et 

un controle absolu ». Une loterie saurait attirer au Canada des millions de dollars des pays 

etrangers et « elle suppleerait dans une certaine mesure aux impots, en apportant des millions de 

dollars aux tresors federal et provinciaux pendant ce temps de crise » . En plus des arguments 

relatifs a la fuite de capitaux et au financement des depenses publiques, Trepanier aborde aussi la 

question de la lutte contre le crime organise : « On connait les effets desastreux de la prohibition 

[...] elle perm[et] a des bandes de criminels de se constituer des fortunes colossales [...]» . 

L'arrivee de la Seconde Guerre mondiale et Pinternement de Camillien Houde font en sorte que 

la question de la legalisation des loteries perd de la vigueur dans le milieu politique montrealais . 

Ibid., p. 6-36-37. 
Ibid., p. 37. 
Ibid., p. 8. 
Camillien Houde avait ete interne parce qu'il s'etait oppose a la conscription ordonnee par Mackenzie King. 
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A son retour a la mairie, de 1944 a 1954, Houde n'abordera plus ce sujet et ce sera Frank Hanley, 

depute de Sainte-Anne et conseiller a la ville de Montreal, qui prendra la releve en faisant des 

loteries son «principal cheval de bataille ». D'autres acteurs s'impliqueront aussi, mais les 

interventions de la ville de Montreal se feront plus discretes. Par exemple, en 1940, John Kerry, 

un membre du conseil executif de la ville de Montreal propose la creation d'un sweepstake afin 

de soutenir l'effort de guerre . C'est finalement la conjoncture des annees 1960 qui poussa la 

ville de Montreal a aborder a nouveau et, cette fois-ci, de facon plus concrete, la question du jeu. 

4.1.2 L'episode de la «taxe volontaire » de Jean Drapeau 

Comme nous l'avons vu au cours du chapitre precedent, au fur et a mesure que la Ville perdait 

ses outils fiscaux, cette derniere s'acharnait a trouver de nouveaux champs de taxation a investir. 

Le jeu et en particulier les loteries, ont rapidement represente une opportunite tres interessante 

pour celle-ci. Depuis la lutte amorcee au debut des annees 1930, la Ville n'avait pas cesse de 

militer en faveur de la legalisation du jeu au Canada. Au printemps 1968, voyant que les 

demarches entreprises en ce sens n'aboutissent pas, le maire de Montreal, Jean Drapeau, trouve 

un moyen de contourner la loi et met en place une loterie municipale : la «taxe volontaire » . 

En creant cette nouvelle mesure fiscale, le maire desire renflouer les cofrres de la ville, qui 

avaient ete mis a sec par la realisation de plusieurs grands projets 6. En effet, comme le dit, en 

1978, le journaliste Jerry Trudel dans le Dimanche Matin : 

Labrosse, Les loteries, p. 122 et 126. 
Hamel, « Le pacte fiscal », p. 34. 
LaPresse, 4 avril 1968. 
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Depuis pres d'un quart de siecle, la ville de Montreal s'est graduellement 
imposee comme l'une des grandes metropoles du monde entier. Si Rome ne 
s'est pas batie en un jour, on peut assurement affirmer que Montreal s'est 
reellement edifiee en 20 ans. C'est par bonds gigantesques et audacieux 
qu'elle a laisse derriere elle les tramways, les « camilliennes » et les kiosques 
a patates frites pour se dormer [...] un Metro moderne, une Exposition 
universelle et internationale transformee en Terre des Hommes, les Jeux 
Olympiques, un Pare et un Stade Olympique [...] Et j 'en passe. [...] Et tout 
ce que ces eteignoirs et pisse-vinaigre ont pu trouver a se mettre sous la dent 
[pour critiquer], ce sont les couts de ces extraordinaires realisations. [...] 
« C'est beau, mais 9a va couter cher » [.. . ] 2 7 . 

Lors de la presentation du budget de 1968, Jean Drapeau en surprend plus d'un en annoncant 

l'instauration d'une «taxe volontaire ». La Presse decrit l'evenement: 

[L]a presentation de ce budget 1968 [...] [c]oup de theatre parfaitement 
reussi. Le maire s'est amuse avec les journalistes durant pres d'une demi-
heure avant de lacher...le grand mot, celui de la « contribution volontaire » ! 
II avait commence par decrire longuement les besoins financiers de Montreal, 
l'impossibilite de boucler le budget, la necessite urgente de trouver de 
nouveaux revenus. Puis, subitement sans crier gare, il avait annonce que la 
Ville ne hausserait pas les taxes ! C'est ainsi qu'a bout de souffle, on a appris 
la creation pour le moins qu'on le puisse dire impossible [de la taxe 
volontaire] [...].28 

Ainsi, en prenant exemple sur la ville de New York, Jean Drapeau venait de trouver une facon 

ingenieuse de ne pas augmenter « officiellement» le fardeau financier de ses contribuables . 

Cette taxe ou contribution « volontaire » etait, bien entendu, une « loterie deguisee » et plusieurs 

conseillers de la Ville ne se cachaient pas pour le dire . 

21 Dimanche Matin, 12 novembre 1978. 
28 La Presse, 3 avril 1968. 
29 Roy et al, « Dossier Quebec 1901-1970 », p. 43. 
30 La Presse, 3 avril 1968. 
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Tableau 4 : Recettes de la «taxe volontaire » de la ville de Montreal 

Mois 
Mai 1968 
Juin 1968 

Juillet 1968 
Aout 1968 

Septembre 1968 
Octobre 1968 

Novembre 1968 
Decembre 1968 

Janvier 1969 
Fevrier 1969 
Mars 1969 
Avril 1969 
Mai 1969 
Juin 1969 

Juillet 1969 
Aout 1969 

Septembre 1969 
Octobre 1969 

Novembre 1969 
Total 

Recettes ($) 
1 225 648 
1 236 734 
833 354 
730 006 
900 996 
739 154 
658 548 
622 098 

1 147 532 
1 045 194 
1 000 078 
1 026 970 
863 252 
763 810 
889 328 
807 184 
842 902 
879 556 
833 354 

17 076 328 
Source : Roy et al. « Dossier Quebec : 1901-1970 », p. 47. 

Les billets de la «loterie » etaient disponibles au cout de 2 $ et un tirage etait prevu chaque mois. 

Lors du premier tirage, le 27 mai 1968, un gros lot d'une valeur de 100 000 $ et 150 lots d'une 

valeur totale de 50 000 $ sont offerts. Le systeme avait, au depart, un objectif de 2 666 666 $ par 

mois : un chiffre qui ne sera cependant jamais atteint. Durant les dix-neuf mois d'operation, la 

loterie du maire engendra des recettes totales de 17 076 328 $, pour une moyenne de 898 754 $ 

par mois. Les profits seront evalues a pres de 10 000 000 $. Le mois le plus rentable sera le mois 

de juin 1968 avec 1 236 734 $ de ventes et le moins prolifique, le mois de decembre 1968 avec 

des recettes de 622 098 $. II est fort probable que c'est la modification de la formule, en Janvier 
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1969, qui permit a la «taxe volontaire » de generer a nouveau des revenus mensuels de plus de 

1 000 000 $. A ce moment, l'on avait modifie les 100 lots de 100 $ en 100 de 250 $31. 

Selon Drapeau, la «taxe volontaire » n'etait pas une loterie puisque les lots etaient remis sous 

forme de lingots d'argent et que les concurrents devaient repondre a quatre questions d'habilete. 

Les reponses a ces questions etaient inscrites sous forme d'enonces au verso des billets. II faut se 

rappeler que selon la legislation en vigueur, les jeux necessitant certaines habilites sont autorises 

au pays depuis les annees 192032. Le test ne devait normalement pas causer de problemes. En 

effet, dans l'histoire de la «taxe volontaire », un seul candidat a echoue l'examen, c'est-a-dire 

repondre correctement aux questions posees. Immediatement, un fond avait ete cree afin que ce 

dernier puisse obtenir son prix33. 

L'initiative de Drapeau, qui etait per9ue comme « un defi a une loi poussiereuse »34, a rapidement 

inquiete les paliers de gouvernement superieurs. Le gouvernement federal, qui aurait du etre le 

premier a reagir, etant donne que la loi sur le jeu est de son ressort, refuse de porter un jugement 

sur la legitimite de l'entreprise. Ce sera plutot le gouvernement du Quebec, qui portera la cause 

devant les tribunaux, le 18 mai 1968, en demandant a la Cour d'emettre une « opinion » sur la 

«taxe volontaire ». Cette action du gouvernement provincial marquera le debut d'une longue 

saga judiciaire qui se terminera devant la Cour supreme du Canada35. 

31 La formule de la «taxe volontaire » rut modifiee a 4 reprises : 1. Novembre 1968 : Ajout d'un lot de 10 000 $ et 
d'un second de 5 000 $. 2. Janvier 1969 : Les 100 lots de 100 $ deviennent 100 lots de 250 $. 3. Ete 1969 : On ajoute 
un lot de 20 000 $. 4. Pour 2 $, on a maintenant droit a deux billets, au lieu d'un seul. Roy et al. Dossier Quebec : 
1901-1970, p. 47. 
32 Morton, At Odds, p. 24 a 27. 
33 Ibid., p. 43. 
34 Ibid, p. 43. 
35 Labrosse, Les loteries, p. 135-143. 
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4.2 Les paliers de gouvernements superieurs et la question des ieux de hasard et d'argent 

Les paliers de gouvernements superieurs etaient, pour leur part, aussi impliques dans la question 

de la modification de la legislation concernant les jeux de hasard et d'argent. Alors que le 

gouvernement de la province de Quebec militait en faveur de la legalisation du jeu, le 

gouvernement federal, pour sa part, s'opposait fermement a une modification de la loi. 

4.2.1 Le gouvernement du Quebec et la question des ieux de hasard et d'argent 

II est interessant de constater comment le gouvernement du Quebec a cherche a contrer, voire 

meme a eliminer la «taxe volontaire » creee par la ville de Montreal. Alors que le gouvernement 

et la metropole avaient lutte cote a cote durant des annees pour la meme cause, c'est-a-dire voir le 

jeu legalise, la province decidait de ne pas laisser le champ libre a Montreal ainsi qu'a la ville de 

Sherbrooke, qui avait emprunte Pidee du maire Drapeau, en portant la cause devant les 

tribunaux . 

Depuis la presentation du projet de Taschereau et David en 1934 qui visait a creer une loterie afin 

de financer, entre autres, PUniversite de Montreal37, le gouvernement du Quebec avait ete, tout 

- j o 

comme la ville de Montreal, un ardent defenseur de la cause de la legalisation du jeu . Le depute 

de PUnion Nationale, Antonio Barrette, fut certainement un des joueurs les plus importants dans 

ce combat. Par exemple, en 1943, il soumettait pour la troisieme fois un projet qui avait pour but 

de creer une loterie provinciale afin de financer les universites, les hopitaux et les autres 

36 Ibid, p. 140. 
37 Alexandre Taschereau et Athanase David, La question des loteries : Textes des discours prononces a VAssemblee 
Legislative de Quebec le 14 mars 1934, Quebec, [s.e],1934, p. 14 a 17. 
38 Referer au bilan historiographique au debut du memoire pour plus d'information au sujet du role de la province de 
Quebec et de la ville de Montreal dans la lutte pour la legalisation du jeu. J'adhere ici a l'opinion suggere par 
plusieurs specialistes qui affirment que ces deux acteurs ont ete fortement impliques dans la lutte pour la legalisation 
dujeu. 



organismes d'education et humanitaires . Un des moments les plus forts de la lutte fut 

certainement, en 1950, lorsque Maurice Duplessis, qui etait alors Premier ministre du Quebec, 

adapta « au gout du jour » la loi de 1934, et proposa une loi permettant l'etablissement d'une 

loterie provinciale. Finalement, « [e]n depit de l'objection du parti liberal, son projet de loi [recu], 

le 24 mars 1950, l'assentiment de la Chambre »40. 

L'instauration de la «taxe volontaire» de Drapeau, en 1968, semblait preoccuper le 

gouvernement de la province. En effet, en faisant appel aux tribunaux, ce dernier mettait un baton 

dans les roues d'un joueur qui avait ete, jusqu'alors, son fidele allie. En juillet 1969, La Presse 

titre : « Quebec veut ravir la taxe volontaire du maire Drapeau ». Voici un extrait de 1'article : 

La loterie du maire Drapeau fait des jaloux, faut-il croire ! Meme si la taxe 
volontaire a deja rapporte $150 000 au gouvernement provincial (la taxe de 
vente payee sur les achats relatifs a la loterie [...]), Quebec a les yeux rives 
sur le bijou financier du maire de Montreal. La gueule du loup est grand 
ouverte et un quotidien de la vieille capitale [Le Soleil] dit avoir appris de 
bonne source que le gouvernement n'attend plus que la decision de la Cour 
supreme du Canada pour faire de la taxe volontaire du maire Drapeau une 
loterie provinciale dont les profits s'ajouteront aux revenus de la « belle 
province »41. 

Pendant pres d'un an, la ville de Montreal vecut sur la corde raide en attendant la decision de la 

Cour Supreme. En effet, « [l]a ville de Montreal [avait fait appel] contre l'avis majoritaire 

prononce par la Cour du banc de la reine [...] sur un renvoi ordonne un arrete en conseil portant 

le numero 1354 et adopte le 8 mai 1968 par le Lieutenant-Gouverneur de la province de Quebec, 

Roy et ah, « Dossier Quebec : 1901-1970 », p. 18. 
Ibid., p. 22. 
La Presse, 26 juillet 1969. 
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afin de faire determiner par la Cour si l'execution d'un plan adopte par la ville de Montreal pour 

obtenir un revenu additionnel, contrev[enait] a quelque disposition du Code criminel »42. 

En decembre 1969, la Cour rend son jugement et declare la « taxe volontaire » illegale. Le litige 

qui confrontait la ville de Montreal au procureur general de la province de Quebec est tranche. Le 

maire Drapeau doit immediatement mettre fin a la «taxe volontaire »43. L'editorialiste du 

Montreal Matin en fait 1'epilogue : 

On s'y etait habitue. C'etait une loterie enrubannee de sentiment. Pour ne pas 
dire de civisme. Ingenieux, le maire Drapeau avait rallie ses concitoyens a 
une cause ou il y avait un certain panache et un certain profit. Les grandes 
entreprises du maire ont toujours eu cette double caracteristique. Mais, cette 
fois, il taxait, pour ainsi dire, toute la province et le reste du Canada au profit 
de Montreal. Une taxe VOLONTAIRE ! II faut du genie pour trouver des 
slogans semblables. 

La grande roue de la fortune pouvait tourner : la morale etait sauve et la loi 
etait contournee pour un temps. II s'agissait d'alleger le fardeau du 
contribuable, mais en faisant contribuer ce meme contribuable a l'operation. 
Tout cela dans un grand esprit de liberte. Personne n'y etait oblige, mais il y 
avait l'appat du gain possible. Une recompense civique, si on peut dire : 
$100 000 et d'autresprix [...]. 

Tout cela est maintenant de l'histoire ancienne. M. Lucien Saulnier annonce 
que la taxe volontaire c'est fini. La Cour supreme s'est prononcee. Ce n'etait 
pas une taxe volontaire, c'etait une loterie. 

La loi a de ces chinoiseries. Hier, le « p'tit deux » volontaire etait illegal, 
aujourd'hui il est legal. [...] C'etait mauvais hier, moralement parlant, ce sera 
bon aujourd'hui en parlant toujours de la meme facon. Qu'y peut-on ? [.. . ] 4 4 

42 Ville de Montreal versus le procureur general de la province de Quebec, jugement de la Cour supreme du Canada, 
22 decembre 1969, p. 1. 
43 La Presse, 22 decembre 1969. 
44 Montreal Matin, 23 decembre 1969. 
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En effet, entre temps, le bill omnibus de Pierre Elliott Trudeau avait legalise le jeu au Canada. 

Ainsi a partir du ler Janvier 1970, quatre categories de groupes ou de personnes allaient, 

dorenavant pouvoir, exploiter legalement les jeux de hasard et d'argent: le gouvernement du 

Canada, le gouvernement d'une province, seul ou avec une autre province, certains organismes 

charitables ou religieux, ainsi que les foires agricoles, ou encore, tout organisme ou personne 

detenteur d'un permis dument delivre par une province45. 

4.2.2 Le bill omnibus de 1969 : contexte 

Le 21 decembre 1967, Pierre Elliott Trudeau, qui etait alors ministre federal de la Justice, 

deposait a la Chambre des Communes le projet de loi C-195. Ce projet avait pour objectif de 

modifier plusieurs aspects du Code criminel canadien46. Plus concretement, la finalite du bill etait 

de mettre a jour les lois desuetes contenues dans le Code. Pas moins de 120 articles touchant a un 

vaste nombre de sujets allaient etre touches47. Les modifications les plus importantes 

concernaient l'abolition des sanctions au sujet de l'avortement et la contraception, des pratiques 

homosexuelles, ainsi que la modification de la legislation sur les jeux de hasard et d'argent48. En 

1968, lorsque le Parlement est dissout en vue des elections, le bill est abandonne49. Toutefois, 

lorsque le Parti liberal est reelu, avec comme Premier ministre Pierre Elliott Trudeau, un projet 

identique est adopte au printemps 1969 et entrera en vigueur le ler Janvier 197050. 

Labrosse, Les loteries, p. 145. 
46 Helene-Andre Bizier et al., Loto-Quebec: Un succes collectif« Ca change pas le monde. Saufque... », Quebec, 
Forces, 1996, p.23. 
47 Yves Tardif, Considerations sur le Bill omnibus, [s.l], [s.e], 1970, p. 4. 
48 Du cote federal, c'etait le depute Georges Valade qui etait le plus ardent defenseur de la cause des loteries. En 
1968, il declare : « Je suis tres heureux de voir aboutir le resultat de mon travail et ceci pour le plus grand bien de la 
societe quebecoise ». Bizier et al, Loto-Quebec, p. 23. 
49 Campbell, Smith et Hartnagel, The Legalisation of Gambling, p. 14-15. 
50 Labrosse, Les loteries, p. 144-146. 
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Selon Yves Tardif, « [l]es nouvelles dispositions pertinentes aux loteries et aux jeux de hasard 

[...] temoignent [...] de revolution qui s'est produite chez plusieurs Canadiens face aux jeux de 

hasard51. Repondant aux voeux de ceux qui anticipaient ardemment des changements, elles 

respectent neanmoins les convictions de ceux qui sont indifferents ou refractaires face a de telles 

manifestations. [...] Desormais, la bataille pour obtenir plus ou moins de loteries et de jeux de 

hasard se fera au niveau de la Province » 2. 

Certains, comme Juliette Bailly, constatent que la modification de la legislation sur le jeu s'est 

effectuee sans trop d'embuches. En effet, « [l]es elements de la population qui s'objectaient jadis 

a rinstitutionnalisation des loteries [etaient] alors trop preoccupes par les valeurs mises en cause 

par les amendements concernant l'avortement et l'homosexualite »53. 

II faut aussi noter que depuis un bon nombre d'annees les Quebecois et un nombre grandissant de 

Canadiens anglais se manifestaient en faveur de la legalisation du jeu et principalement des 

loteries. Par exemple, en mars 1961, selon un sondage realise par La Presse et CKAC, 99 % des 

Quebecois etaient en faveur des loteries54. En mai 1969, une enquete effectuee dans l'Ouest 

canadien indique que 78 % des gens de cette region sont en faveur de la legalisation des 

loteries . L'adoption du bill omnibus marquera la fin de la longue lutte amorcee, par la ville de 

Montreal au debut des annees 1930, en vue de voir le jeu legalise au Canada. 

51 La meme evolution est aussi perceptible du cote des Etats-Unis. En 1963, le New Hampshire legalise les loteries et 
plusieurs autres Etats suivront par la suite. De l'autre cote de l'Atlantique, la Grande-Bretagne legalise les loteries en 
1960. 
52 Tardif, Considerations, p. 8. 
53 Juliette Bailly et ah, La creation de la Societe d'exploitation des loteries et des courses du Quebec, Quebec, 
ENAP : prise de decision dans le secteur public, avril 1979, p. 8. 
54 La Presse, 20 Janvier 1968 (citation d'une ancienne edition de mars 1961). 
55 Bailly et al, La creation, p. 10. 
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La modification de la legislation, en particulier dans le domaine du jeu, annoncait indirectement 

une perte d'influence de la societe protestante au Canada. En effet, comme il l'avait deja ete 

souligne dans le premier chapitre, la prohibition du jeu etait, en grande partie, le resultat de 

1'influence qu'avaient les mouvements de reforme sociale sur le continent. Selon le sociologue 

Andre Tremblay: 

La reaction morale du debut du 20e siecle repond a la dissolution des moeurs 
tant sociales qu'economiques. C'est l'ethique protestante weberienne qui 
reprend ses droits sur la societe capitaliste americaine ultraliberale. Elle vise a 
preserver certaines valeurs fondamentales de la societe americaine de 
Pepoque et repose essentiellement sur les campagnes et les petites 
communautes qui partagent ces valeurs. Elle trouve chez les reformateurs 
sociaux des allies bien qu'ils soient parfois aux antipodes sur le plan politique 
ou ideologique ; ces derniers veulent avant tout proteger les victimes du jeu. 
Toutefois, les reformateurs sociaux et les moralistes conservateurs 
s'accordent suffisamment pour former une coalition et influencer le processus 
electoral. Cela n'eradiquera pas le jeu de la culture americaine. Comme 
Palcool, le jeu prend le maquis, devient une activite criminelle; mais 
contrairement a l'alcool, il ne redeviendra legitime que dans les annees 1960 
(sauf a Las Vegas), avec la contestation des mceurs, le rock n'roll et l'Etat 
Providence5 . 

Au Canada, plusieurs Canadiens anglais, generalement de race blanche, riches et protestants, 

voyaient le jeu comme « un instrument de perversion tout juste bon a vous catapulter son homme 

en enfer ». Selon un article publie dans La Presse, en 1968, l'argumentation principale de ces 

derniers se resumait a ces quelques points: 1. « Elle jette l'influence de l'Etat du cote du jeu, 

encourage le vice et la cupidite et mene a plusieurs maux sociaux. » ; 2. « Elle constitue une taxe 

deguisee dont la structure va a l'encontre de la notion moderne de taxation progressive » ; 3. 

« Elle recrute surtout sa clientele chez les classes les moins favorisees, plus sensibles aux 

miroitements de la fortune facile ».; 4. « Elle camoufle le veritable cout des services publics » ; 

56 Andre Tremblay, « Pour une carte sociale du jeu : une approche historique des rapports entre le jeu, l'Etat et la 
societe », Loisir et societe - Society and Leisure, vol. 26, no.2, automne 2003, p. 507-508. 
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5. « Elle entretient Pillusion d'obtenir « something for nothing » ».; 6. « Elle porte atteinte a la 

dignite de l'Etat, qui exploite un vice a son profit » ; 7. « Elle n'est pas a l'abri de la corruption et 

peut tomber sous le controle du crime organise »57. 

Le probleme principal de la loi sur le jeu residait dans deux faits58. Tout d'abord, etant donne que 

de facon generate, l'opinion publique s'opposait a cette loi, il etait difficile pour les autorites de 

Fappliquer. En second lieu, la legislation etait tellement paradoxale qu'elle rendait son 

application encore plus difficile. En 1963, un juge torontois commente cette question: « Cette 

partie du Code (l'article 179) est stupide, hypocrite et desuete. Si jouer est peche, qu'on interdise 

les paris aux pistes de course aussi; mais si ce n'est pas peche, qu'on les permette aussi en dehors 

des hippodromes. C'est le seul moyen de regulariser la situation et de mieux controler le monde 

du jeu et d'inciter la population a respecter la loi [...] »59. En effet, il faut se rappeler que la loi 

canadienne en matiere de jeu a ete modifiee a plusieurs reprises entre 1892 et 1968, pour 

finalement devenir un « patchwork »legislatif qui permettait le jeu en certaines occasions. 

Tout au long de la periode, le jeu est devenu graduellement de plus en plus accepte et surtout, 

pratique. Dans les annees 1950, les gagnants des sweepstakes, dont les billets se vendaient 

ouvertement depuis plusieurs annees, faisaient meme la manchette des journaux. Les bingos et les 

tombolas etaient devenus des activites tres populaires et les organismes de charite utilisaient 

frequemment ce mode de financement. La legislation « prenait l'eau », mais on la gardait tout de 

meme en place60. 

57 LaPresse, 20 Janvier 1968. 
58 On refere ici a l'ancien code criminel [1892-1969] 
59LaPresse, 20Janvier 1968. 
60 Roy et al, « Dossier Quebec : 1901-1970 », p. 22. 



136 

Ainsi, entre le debut du 20e siecle et la fin des annees 1960, en plus d'etre regule par une 

legislation paradoxale, le jeu faisait Pobjet d'une condamnation officielle, mais d'une tolerance 

officieuse. Dans At Odds : Gambling and Canadians 1919-1970, l'historienne Suzanne Morton 

tente de comprendre et d'expliquer les changements politiques, economiques, sociaux et moraux 

qui, depuis 1919, ont pu permettre la mise a jour de la legislation sur le jeu61. En effet, la loi 

concernant les jeux de hasard et d'argent ne sera modifiee qu'en 1969, malgre le fait que la 

periode etudiee ait ete profondement marquee par de multiples transformations majeures, comme 

l'avenement de la societe de consommation, l'augmentation phenomenale de la pratique du jeu et 

revolution significative des mentalites. Cette mutation tardive de la loi reflete, selon 

l'historienne, Pinfluence encore importante des valeurs victoriennes dans le Canada du 20e siecle, 

qui s'explique par le maintien d'une legislation fortement impregnee par ces dernieres. Suzanne 

Morton endosse ainsi la these de Peter Sterns qui pretend que la fin de la culture victorienne au 

Canada ne s'est pas produite durant les annees 1920, mais plutot quelques decennies plus tard62. 

L'arrivee de Pierre Elliott Trudeau a la tete du gouvernement canadien, a la fin des annees 1960, 

marque le debut d'une nouvelle ere. En effet, Trudeau fait partie d'une nouvelle generation de 

politiciens. II a une facon differente de voir les choses et innove, entre autres, en se faisant un 

grand promoteur d'une societe canadienne «pluraliste ». Selon le quotidien Le Soleil, la 

modification du Code criminel suit cette nouvelle ligne de pensee : « La philosophie du bill [...] 

c'est que la societe canadienne est « pluraliste » et qu'on ne peut plus a [cette] epoque faire des 

crimes avec des cas de conscience [...] »63. 

61 Morton, At Odds, p. x. 
62 These qu'il defend dans son ouvrage American Cool: Constructing a Twentieth-Century Emotional Style (1994). 
Voir aussi, Morton, At Odds, p. 17. 
63 Le Soleil, 4 mars 1969. 
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4.2.3 La creation de Loto-Quebec en 1970 

Des l'adoption du bill omnibus de Trudeau, le gouvernement de la province de Quebec 

s'empresse de se lancer dans l'aventure du jeu afin d'etre pret pour la date butoir du ler Janvier 

1970. Le Quebec est la premiere province a profiter de ce nouveau privilege accorde par le 

gouvernement federal64. A la fin decembre 1969, le Parlement du Quebec adoptait en troisieme 

re f 

lecture le projet de loi 86 , qui creait deux nouvelles Societes d'Etat: La Regie des loteries et des 

courses, une regie de surveillance, et la Societe d'exploitation des loteries et des courses du 

Quebec, une societe d'exploitation de la loterie d'Etat66. 

Le ler Janvier 1970, Loto-Quebec est officiellement en operation. C'est le premier president de la 

Societe d'exploitation des loteries et des courses du Quebec, Maurice Custeau, qui a l'idee du 

nom abrege de la societe: Loto-Quebec. Etant donne que les premieres reunions de la Societe 

avaient lieu dans les bureaux d'Hydro-Quebec, Maurice Custeau propose : « Pourquoi n'aurions-

nous pas Loto-Quebec ? ». Quelque temps apres, ce dernier «[.. .] presente a la presse le symbole 

forme des deux cornes d'abondance qui sera desormais associe [...]» a la Societe d'Etat . 

La legalisation du jeu et en particulier, des loteries, representait une belle victoire pour le 

gouvernement du Quebec et, par le fait meme, une importante defaite pour la metropole. L'article 

13 du bill omnibus, qui amende l'article 179 du Code penal, stipule que le gouvernement d'une 

province, le gouvernement federal, un organisme de charite, une foire agricole et «toute 

64 « Au fil des annees, les autres provinces canadiennes lui emboiterent le pas. » : 1971 : Manitoba ; 1974 : 
Colombie-Britannique, Saskatchewan, Alberta; 1975 : Ontario ; 1976 : Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse, 
Terre-Neuve et Ile-du-Prince-Edouard. Bizier et al, Loto-Quebec, p. 27. 
65 Bill 86 : Loi sur les loteries et courses, L'editeur officiel du Quebec - Assemblee Nationale du Quebec : Roch 
Lefebvre, 23 decembre 1969,17 p. 
66 Bizier et al, Loto-Quebec, p. 24. 
67 Ibid., p.30 et Bailly et al. La creation, p. 32. 
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personne » peuvent exploiter une loterie. Par contre, des restrictions ont ete etablies au sujet des 

loteries qui peuvent etre exploitees par une « personne », c'est-a-dire les loteries qui ne sont pas 

celles exploitees par le gouvernement d'une province, le gouvernement federal ou une foire 

agricole. Ainsi, la ville de Montreal est, au sens de la loi, une « personne » a laquelle s'appliquent 

justement ces restrictions. 

Les restrictions sont les suivantes : le montant ou la valeur de chaque prix attribue ne doit pas 

depasser 100 $ dollars et 1'argent ou 1'autre valeur payee pour obtenir une chance de gagner un 

prix ne doit pas depasser 0,50 $. Le bill omnibus etait done clair a ce sujet: toute personne, 

municipalites incluses, qui desire exploiter une loterie doit obtenir du gouvernement provincial 

une licence68. 

La province aurait pu accorder un permis special a la ville de Montreal ou tout simplement, 

partager avec elle une partie de ses revenus, mais il n'en tut rien. Etant donne que le principe de 

la «taxe volontaire » avait ete declare illegal, le gouvernement quebecois promit d'honorer les 

engagements pris par les villes de Montreal et Sherbrooke a ce sujet. Pour Loto-Quebec : 

[l]e premier defi a relever est plutot de taille : occuper de facon quasi 
immediate le champ laisse libre par les « taxes volontaires »[...] les villes de 
Montreal et de Sherbrooke sont dans une impasse. En theorie, elles devraient 
retourner aux contribuables toutes les «taxes volontaires» percues 
illegalement. Situation catastrophique s'il en est une. Cette manoeuvre 
couterait plus cher en frais d'administration, d'emissions de cheques, de 
poste, etc., que les sommes en caisse. Le president [de Loto-Quebec] n'a done 
aucune difficulte a convaincre les autorites de ces villes de transferer a la 
nouvelle Societe toutes les affaires pendantes des «taxes volontaires »69. 

Le Devoir, 18 decembre 1969. 
Labrosse, Les loteries, p. 155-156. 
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Selon une entente signee le 9 fevrier 1970, entre la ville de Montreal et Loto-Quebec, la 

metropole met a la disposition de la Societe d'Etat, pour la duree de la periode de transition, le 

personnel ainsi que le materiel utilise pour exploiter son systeme de « taxe volontaire ». De plus, 

la ville de Montreal s'engage a verser a la Societe d'Etat toutes les contributions recues depuis le 

moment ou la taxe a ete declaree illegale. Cette somme totalise 915 112$70. 

Le premier tirage de Loto-Quebec a lieu le 14 mars 1970. Cette loterie qui n'a pas de nom, est en 

fait une replique exacte de la formule de la «taxe volontaire » 71. II s'agit d'une loterie dite 

« passive » ou, « [...] avec un billet prenumerote, le participant achete une chance de gagner ». 

L'evenement est attendu de tous. En effet, la valeur totale des lots atteint 250 000$ et le grand 

prix s'eleve a 125 000$, du jamais vu au Quebec72. 

Rapidement mise en confiance par le succes de sa premiere loterie, Loto-Quebec s'empresse de 

diversifier son offre de produits et de nouvelles loteries sont creees. En 1972, elle se lance dans le 

domaine du pari sportif. Elle envahira, tout d'abord, le domaine des courses de chevaux et 

ensuite, ce sera les sports tels que le hockey et le baseball qui auront leurs systemes de paris . 

Des lors, il ne lui restait plus que le champ des maisons de jeu a integrer. Meme si la question des 

casinos etait sur les levres de plusieurs, bien avant la legalisation du jeu, a la fin des annees 1960. 

II faudra attendre la decennie 1990, pour voir le gouvernement s'engouffrer dans ce secteur. En 

1992, une nouvelle filiale de Loto-Quebec voit le jour : La Societe des casinos du Quebec. Le 9 

70 Convention entre la ville de Montreal et la Societe a"Exploitation des Loteries et des Courses du Quebec, Quebec, 
le 9 fevrier 1970, p. 2-3. 
71 Plus tard, cette loterie portera le nom & Inter Loto. 
72 Bizier et ah, Loto-Quebec, p. 30. 
73 Labrosse, Les loteries, p. 162-184-196. 
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octobre 1993, le Casino de Montreal ouvre ses portes dans l'edifice qui abritait, lors de 

l'Exposition universelle de 1967, le pavilion de la France74. 

L'idee d'implanter un casino dans les anciens pavilions de l'Expo 67, n'etait pas recente. En 

effet, en 1969, Jerome Choquette, un depute de l'Assemblee nationale avait publie un article 

intitule Pourquoi pas un casino municipal a Terre des Hommes dans Le Devoir : 

Montrealais et Quebecois en general font face au probleme de conserver 
Terre des Hommes - centre de culture populaire, ouverture sur le monde, etc. 
- et contenir les deficits budgetaires de leur gouvernement municipal et 
provincial. [...] Par consequent, quelle que soit la solution temporaire 
apportee, le probleme de la permanence de Terre des Hommes reste entier 
dans l'etat actuel des finances publiques. Par ailleurs, la disparition de Terre 
des Hommes risquerait de porter un coup fatal au prestige precaire de la 
metropole auplan culturel, touristique et economique [...] 

La suggestion que j 'ai faite de permettre a la ville de Montreal d'y exploiter 
un casino municipal aurait pu etre faite en un autre temps que l'annonce de la 
fermeture de Terre des Hommes. [...] L'annonce de la fermeture de Terre des 
Hommes n'est done que l'occasion de poser devant le public la question du 
jeu et du pari qui, pour une fois, pourraient rendre de precieux services a la 
collectivite. 

C'est la raison pour laquelle j 'a i propose que la Ville soit autorisee par le 
Code penal a exploiter un casino municipal a Terre des Hommes. Cette action 
requiert le concours des trois gouvernements interesses. La ville doit le 
vouloir, la province doit permettre les modifications necessaires a la charte de 
la ville et surtout, le gouvernement federal doit l'autoriser en apportant les 
modifications necessaires au Code penal. Or, voila que le bill omnibus doit 
etre etudie incessamment a Ottawa et que des amendements sont deja prevus 
au sujet du pari et du jeu. Les circonstances sont done favorables75. 

Rappelons que lors de la modification du Code criminel, en 1969, le gouvernement federal 

n'avait pas pris la peine d'inclure les municipalites a titre d'acteur autorise a operer des jeux de 

« Loto-Quebec et son evolution », dans http://www.lotoquebec.com [en ligne], site consulte le 16 juillet 2007. 
Le Devoir, 12 fevrier 1969. 

http://www.lotoquebec.com
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hasard et d'argent et ce, malgre le fait que la question de la legalite de la « taxe volontaire » du 

make Jean Drapeau defrayait abondamment les manchettes. De plus, la province s'etait bien 

gardee de ne pas autoriser les gouvemements municipaux a interferer dans ce domaine. La ville 

de Montreal et les municipalites venaient a nouveau de se faire ravir un outil fiscal. Ce fait est 

plus ou moins surprenant, surtout si Ton considere que d'autres evenements semblables s'etaient 

produits dans le passe. II suffit de se rappeler l'episode de l'impot sur le revenu ou celui, de la 

taxe de vente. En Janvier 1970, Maurice Custeau releguait aux oubliettes la question de 

1'implantation d'un casino a Terre des Hommes et lors de Pimplantation du casino, en 1992, la 

ville de Montreal ne pu beneficier des revenus generes par ce nouvel etablissement . 

Ainsi done, la ville de Montreal qui avait lutte farouchement, pendant plusieurs annees, en faveur 

de la legalisation du jeu s'est retrouvee, au debut des annees 1970, ecartee du domaine des 

loteries. Des lors, elle n'avait plus son mot a dire et elle du se contenter d'envier jalousement le 

succes de la Societe d'Etat quebecoise. 

* * * 

Dans ce chapitre, il a ete montre que plusieurs leaders politiques montrealais tels que Camillien 

Houde, Leon Trepanier, Frank Hanley et Jean Drapeau ont ete actifs dans la campagne en faveur 

de la legalisation des jeux de hasard et d'argent au pays. Par ailleurs, le survol du contexte qui a 

mene a la modification de la legislation a ete presente. 

Dimanche matin, 25 Janvier 1970. 
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Au terme de ce chapitre, il a ete possible de demontrer qu'une incidence importante de la 

prohibition et du contexte difficile de l'epoque a justement ete cette lutte pour la modification de 

la legislation sur le jeu. II est possible d'affirmer que c'est fondamentalement un double dilemme 

qui a pousse les autorites dans cette voie. En effet, la presence de ces activites criminalisees sur 

son territoire jumelee aux importantes difficultes financieres de la ville a ete un facteur important 

pour l'amorce de ce debat. Dans ce contexte, la legalisation des jeux de hasard et d'argent 

representait done une excellente solution aux yeux des autorites montrealaises. 



Conclusion 

La trame argumentaire de ce memoire a ete esquissee en fonction a la problematique suivante : 

Quelles ont ete les incidences politiques et socio-economiques de la prohibition des jeux de 

hasard et d'argent dans la metropole montrealaise entre 1930 et 1970? Dans quel contexte un 

changement legislatif est-il promu ? Regardons les principales conclusions des quatre chapitres 

du memoire qui visaient a repondre a cette double question. Ainsi, je pourrai verifier si les 

hypotheses de recherche ont ete demontrees. 

Le premier chapitre de mon memoire concerne le contexte dans lequel la prohibition des jeux de 

hasard et d'argent a ete instauree. C'est le climat moral de l'epoque qui a faconne les bases de 

cette nouvelle legislation au sujet des jeux de hasard et d'argent qui a vu le jour en 1892. Pour de 

nombreux mouvements reformistes de l'epoque, 1'interdiction de ces activites etait necessaire, car 

leur pratique representait une entrave au «maintien de la paix, du bon ordre et du bon 

gouvernement au Canada »\ Cette nouvelle legislation cadrait peu avec l'ancienne legislation 

quebecoise qui, pour sa part, etait beaucoup plus souple. II est ainsi possible de suggerer qu'un 

climat moral plus favorable semblait impregner le Quebec de l'epoque. Pour un bon nombre de 

ces citoyens, qui evoluaient dans la seule province a majorite catholique et francophone du pays -

done a l'abri des mouvements de reforme sociale a saveur protestante - une telle loi etait jugee 

plus ou moins pertinente. D'ailleurs, plusieurs ne se genaient pas pour outrepasser cette 

legislation contraignante. 

1 Roy et al. « Dossier Quebec : 1760-1900 », p.33. 
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La ville de Montreal est done rapidement devenue un pole central dans ce secteur - troisieme en 

importance a l'echelle nord-americaine. La tolerance des autorites a l'egard de ces activites ainsi 

que la mise en place d'un vaste systeme de protection ont contribue a la montee de cette industrie 

illicite. Ajoutons que la position geographique ideale de la ville additionnee a une particularite de 

la legislation americaine ont aussi permis a la ville de Montreal de devenir un joueur majeur dans 

ce creneau. 

A l'epoque de la prohibition, le crime organise controlait cette industrie. Rappelons que, selon le 

criminologue Peter Reuter, trois principaux elements expliquent l'expansion du crime organise 

dans une ville : (1) la prohibition de certaines activites ; (2) une immigration recente ; et (3) des 

autorites locales corrompues . II est evident que ces trois criteres etaient reunis a Montreal, la ou 

les jeux de hasard representaient une activite prohibee, ou d'importantes vagues d'immigrants -

des Irlandais, des Italiens et, entre autres, des Juifs, etaient venus s'installer aux 19e et 20e siecles, 

et ou il y avait des autorites corrompues, notamment au sein des forces policieres. 

Le second chapitre est done consacre a l'etude du systeme de protection qui sevissait dans la 

metropole a l'epoque de la prohibition des jeux de hasard et d'argent. L'emergence de ce systeme 

est une consequence directe de la prohibition de ces activites. Sans systeme de protection, les 

organisations criminelles auraient eu d'enormes difficultes a prendre de l'expansion. Une fois le 

systeme de protection solidement implante, les organisations criminelles se sont retrouvees avec 

une ampleur ainsi qu'un pouvoir considerables. Elles ont rapidement infiltre les autres spheres du 

systeme et en ont pris implicitement le « controle ». D'ailleurs, le make Camillien Houde est bien 

conscient de cette situation. Par exemple, en 1930, il declare que la tolerance des etablissements 

2 Reuter, « Methodological problems [...] » dans Edelhertz (ed.), Major issues, p.183. 
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destines au « vice » est une telle source de pouvoir, qu'il est tres difficile pour les politiciens d'y 

resister3. Rappelons, qu'a cette epoque, plusieurs politiciens gagnaient leurs elections avec un 

solide appui de la pegre. 

Un effet devastateur de la mise en place de ce systeme de protection sera l'emergence d'un 

systeme defaillant qui etait, en fait, une incroyable « comedie ». Comme nous l'avons vu dans le 

cadre de ce chapitre, les descentes de police ainsi que les comparutions devant les tribunaux 

etaient de vraies mises en scene. Cependant, malgre les enquetes sporadiques sur ce phenomene, 

pratiquement rien ne sera fait pour le regler. II faudra attendre l'arrivee de Pacifique Plante et de 

Jean Drapeau pour voir la situation changer. Ainsi, il est possible d'affirmer que la tenue de 

nombreuses commissions d'enquete additionnee aux pratiques douteuses des autorites 

montrealaises ont constitue une impressionnante dilapidation de fonds publics et ce, a une 

epoque, ou la ville de Montreal avait grandement besoin de cet argent. 

Dans le cadre du troisieme chapitre, je me suis done attardee a la question des finances publiques 

municipales. II faut rappeler qu'au cours de la periode etudiee, la ville de Montreal a ete 

confrontee a d'importantes difficultes financieres. Des evenements tels que la Grande Crise des 

annees 1930 ont fortement contribue a la situation desastreuse des finances de la ville. Les 

nombreuses responsabilites qui etaient du ressort de la ville ont fait en sorte d'augmenter les 

depenses a un point tel que la municipalite s'est retrouvee au bord d'un imposant gouffre 

financier. En reaction a cette situation intenable, la Ville s'est empressee de creer une panoplie 

d'outils fiscaux afin d'equilibrer, un tant soit peu, son budget. D'ailleurs, la repression du « vice » 

lui a permis de recolter d'importants revenus. A ces revenus resultants de la collecte d'amendes et 

3 Stanke et Morgan, Pax : Lutte afinir, p. 139. 
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de cautions sont venus s'ajouter ceux tires par les nombreux permis [restauration, bar, etc.] ainsi 

que ceux des impots fonciers recoltes aupres des tenanciers des maisons de jeu et de pari. Mais, 

malgre la mise en place d'une taxe de vente et, entre autres, d'un impot sur le revenu, la situation 

financiere de la ville de Montreal est restee precaire. En effet, la ville est mise sous tutelle au 

debut des annees 1940. Cependant, une fois son autonomic retrouvee, la situation n'est pas plus 

aisee pour la municipalite. En effet, celle-ci se fait subtiliser un a un ses precieux outils fiscaux 

par le gouvernement provincial. Des lors, les autorites municipales se retrouvent prises au piege, 

leurs revenus ne leur permettant pas de couvrir leurs depenses qui augmentaient, a cette epique, a 

un rythme effarant. 

De fil en aiguille, le gouvernement de la province a pris une place de plus en plus importante et le 

palier municipal ecopa considerablement de cette montee en puissance. Ainsi, au cours de la 

periode etudiee, on a assiste, dans un premier temps, a l'apogee ainsi qu'au declin du palier de 

gouvernement municipal et dans un second temps, a l'emergence d'un gouvernement provincial 

fort. Cette transition ne s'est pas effectuee sans heurts. Comme il l'a ete demontre dans ce 

troisieme chapitre, les autorites municipales ont eu, au cours de cette periode, enormement de 

difficulte a boucler leur budget et ce, de facon plus criante dans la seconde moitie de la periode, 

alors que le gouvernement provincial s'accaparait leurs precieux outils fiscaux. En effet, une sorte 

de « desequilibre fiscal » au profit du gouvernement provincial a ete graduellement cree -

« desequilibre » qui, par ailleurs, persiste toujours et qui est frequemment conteste par un bon 

nombre de politiciens et specialistes des finances publiques. 

Dans le dernier chapitre, je demontre de quelle facon le contexte economique, financier et fiscal 

difficile de l'epoque a favorise l'emergence d'un nouvel enjeu politique, celui de la legalisation 
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du jeu en tant que source potentielle de financement municipal. Ce fut le maire Camillien Houde, 

qui a ete le premier a formuler la fameuse idee de legaliser cette activite. Ainsi, entre les annees 

1930 et 1970, la ville de Montreal et le gouvernement de la province, qui s'etait rapidement joint 

a la partie, ont fortement milite afin que les jeux de hasard et d'argent soient legalises au pays. 

Cette lutte contre la prohibition constitue done le cceur du dernier chapitre de mon memoire. 

Dans ce chapitre, je presente les principales actions qui ont ete entreprises par la ville de Montreal 

afin de voir la legislation sur le jeu modifiee au pays. Une section entiere est, entre autres, 

consacree a Pepisode de la «taxe volontaire »: il s'agit la d'un evenement qui a, en quelque 

sorte, constitue le point culminant de cette longue lutte. En effet, exaspere par la situation 

financiere de la ville et par Pimmobilisme du gouvernement federal dans le domaine du jeu, le 

maire Jean Drapeau avait, a la fin des annees 1960, decide de contourner la loi et de mettre en 

place sa propre «loterie ». Cependant, cette mesure sera declaree illegale par la Cour supreme. 

Et, e'est nul autre que le gouvernement provincial qui avait porte cette question devant les 

tribunaux. On pourrait y voir un geste etrange, car le gouvernement du Quebec avait milite, tout 

au long de la periode, avec la ville de Montreal afin de voir le jeu legalise. Mais, on est beaucoup 

moins surpris si Ton est familiarise au contexte de l'epoque. Comme on l'a deja vu, la province 

s'accaparait un a un les principaux outils fiscaux de la ville. Ainsi, au moment de la legalisation 

du jeu, en 1969, la province s'est empressee de s'engouffrer dans le secteur du jeu et ce, sans 

permettre a la ville de Montreal de profiter de ce privilege. Ce recit permet, des lors, de constater 

la faiblesse croissante a laquelle semblaient etre voues les gouvernements municipaux quebecois, 

qui ont rapidement vu leur panoplie d'outils fiscaux reduire a vue d'oeil. 
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La seconde section de ce chapitre m'a permis d'aborder le contexte global qui a permis la 

modification de la legislation sur le jeu. En effet, les multiples transformations qui ont affecte la 

societe canadienne a cette epoque telles que revolution des mentalites, la montee en popularity de 

la pratique du jeu et, entre autres, le declin de l'Eglise ont permis a la question de la legalisation 

des jeux de hasard et d'argent d'apparaitre definitivement a l'agenda des politiciens federaux. Ce 

sera finalement Pierre E. Trudeau qui permit la legalisation de ces activites. Ce dernier avait 

decide de proceder a une refonte complete du Code criminel en s'appuyant, entre autres, sur le 

principe que le gouvernement ne devait plus faire « de crimes avec des cas de conscience »4. 

Ce tour d'horizon me permet d'affirmer que mes hypotheses de recherche ont ete verifiees. En 

effet, Pinterdiction des jeux de hasard et d'argent n'a pas entraine la fin de leur pratique dans la 

metropole. Au contraire, c'est le crime organise qui s'est immediatement charge de prendre en 

main cette lucrative « industrie ». De fil en aiguille, la forte tolerance ainsi que la corruption des 

autorites ont permis une recrudescence de ces activites. Ainsi, pendant que les magnats du crime 

organise s'enrichissaient, la ville de Montreal peinait a boucler son budget. Dans ce contexte, le 

grand fardeau fiscal supporte par la Ville l'a sans aucun doute pousse a faire preuve d'originalite 

en matiere de fiscalite. Les jeux de hasard et de facon plus precise, les loteries ont, des lors, 

represente un enjeu fiscal important et ce, en particulier sous les regimes de Camillien Houde et 

de Jean Drapeau. 

Tout en autorisant ces conclusions centrales, ce memoire m'a aussi permis de mettre en relief la 

specificite de la ville de Montreal dans plusieurs domaines. Une ville moderne gere de nombreux 

dossiers et mon etude permet de mieux comprendre de quelle facon et a quel point les uns sont 

4LeSoleil, 4 mars 1969. 
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interrelies aux autres. Ce memoire, qui porte principalement sur les enjeux relies au jeu a 

Montreal entre 1930 et 1970, peut etre ainsi l u a u n deuxieme niveau, c'est-a-dire comme une 

« etude de cas » qui apporte un eclairage nouveau sur plusieurs aspects du fonctionnement de la 

ville de Montreal au 20e siecle. Soulignons enfin que ce memoire constitue un apport a la 

comprehension ainsi qu'a l'explication du contexte qui a mene, non seulement, a la legalisation 

du jeu, mais a la mise en place de Loto-Quebec. Le Quebec, rappelons-le, a ete la premiere 

province a se lancer dans la grande aventure du jeu. 

Depuis 1970, Loto-Quebec a verse pres de 27,1 milliards en dividendes a l'Etat quebecois et cette 

derniere est maintenant une Societe d'Etat reconnue et respectee par une majorite de Quebecoises 

et Quebecois5. En presque quatre decennies d'existence, cette Societe d'Etat s'est transformee et 

a grandement diversifie son offre de produits. En ce debut de 21e siecle, il est maintenant temps 

de se questionner sur le role de l'Etat quebecois dans le domaine de la gestion des jeux de hasard 

et d'argent. II est possible de se demander si le role du gouvernement, en matiere de 

« responsabilite sociale », est toujours en coherence avec les activites commerciales de sa Societe 

d'Etat. De plus, comment l'Etat parvient-il a gerer cette problematique ? Y est-il suffisamment 

sensibilise ? Est-ce que l'Etat devrait encore controler ces activites ? Voici des questions qui 

orienteront mes recherches doctorales en ethique et analyse des politiques publiques. 

5 « Notre contribution economique », dans http://www.lotoquebec.com [en ligne], site consulte le 16 juillet 2007. 

http://www.lotoquebec.com
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